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ORDONNANCE N° 66-155 DU 8 Juin 1966 PORTANT CODE 
DE PROCEDURE PENALE MOD1F1EE ET COMPLETEE* 

Le chef du Gouvemement, president du Conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la justice, garde des sceaux, 

Vu Pordonnance n° 65-278 du 16 novembre 1965 portant organisation 
judiciaire; 

Ordonne: 

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES DE L’ACTION 
PUBLIQUE ET DE L’ACTION CIVILE 

Article ler. - L’action publique pour l’application des peines est raise 
en mouvement et exercee par les magistrats ou par les fonctiomiaires 
auxquels elle est confiee par la loi. 

Cette action peut etre aussi raise en mouvement par la partie lesee, 
dans les conditions determinees par le present code. 

Art. 2. - L’action civile en reparation du dommage cause par un 
crime, un debt, ou une contravention appartient a tous ceux qui ont 
personnellement souffert du dommage directement cause par l’infraction. 

Sous reserve des cas vises a Palinea 3 de Particle 6, la renonciation a 
Paction civile ne peut arreter ni suspendre Pexercice de Paction 
publique. 

Art. 3. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) L’action civile peut 
etre exercee en meme temps que Paction publique et devant la meme 
juridiction. 


* par les ordonnances n° 68-10 du 23 janvier 1968, 68-116 du 10 mai 1968, 69-73 du 16 septembre 1969, VO- 
26 du 20 mars 1970, 71-34 du 3 juin 1971, 72-38 du 27 juillet 1972, 75-46 du 17 juin 1975, et par les lois n° 
78-01 du 28 janvier 1978, 81-01 du 21 fevrier 1981, 81-04du 25 Avril 1981, 82-03 du 13 fevrier 1982, 85-02 
du 26 janvier 1985, 86-05 du 4 mars 1986, 89-06 du 25 avril 1989, 90-24 du 18 aout 1990, et le decret 
executif n° 90-109 du 17 avril 1990 portant application de 1’article 264 du code de procedure penale, decret 
legislatif n° 93-06 du 19 avril 1993, decret legislatif n° 93-14 du 4 decembre 1993, ordonnance n° 95-10 du 25 
fevrier 1995, loi n° 01-08 du 26 juin 2001, loi n° 04-14 du 10 novembre 2004. 
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Cette juridiction est competente quelle que soit la personne physique 
ou morale de droit civil responsable du dommage. 

Elle Test egalement a l’egard de l’Etat, de la wilaya*, de la commune 
ou d’un etablissement public a caractere administratif dans le cas ou 
Eaction en responsabilite tend a la reparation de dommages causes par un 
vehicule. 

L’action civile est recevable pour tous chefs de dommages aussi bien 
materiels que corporels ou moraux qui decoulent des faits objets de la 
poursuite. 

Art. 4. - L’action civile peut aussi etre exercee separement de l’action 
publique. 

Toutefois, il est sursis au jugement de cette action exercee devant la 
juridiction civile tant qu’il n’a pas ete prononce defmitivement sur 
l’action publique lorsque celle-ci a ete mise en mouvement. 

Art. 5. - La partie qui a exerce son action devant la juridiction civile 
competente ne peut la porter devant la juridiction repressive. 

II n’en est autrement que si celle-ci a ete saisie par le ministere public 
avant qu’un jugement sur le fond ait ete rendu par la juridiction civile. 

Art. 6. - (Loi n° 86-05 du 4 Mars 1986) L’action publique pour 
1’application de la peine s’eteint par la mort du prevenu, la prescription, 
l’amnistie, l’abrogation de la loi penale et la chose jugee. 

Toutefois, si des poursuites ayant entraine condamnation ont revele 
que le jugement ou Tarret qui a declare l’action publique eteinte a ete 
rendu a la suite d’un faux ou d’un usage de faux, l’action publique pourra 
etre reprise; la prescription doit alors etre consideree cornme suspendue 
depuis le jour ou le jugement ou l’arret est devenu defmitif, jusqu’a celui 
de la condamnation du coupable de faux ou usage de faux. 
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L’action publique s’eteint en cas de retrait de plainte lorsque celle-ci 
est une condition necessaire a la poursuite. 

Elle peut egalement s’eteindre par transaction lorsque la loi en 
dispose expressement. 

Art. 7. - En matiere de crime, l’action publique se prescrit par dix 
annees revolues a compter du jour ou le crime a ete commis si, dans cet 
intervalle, il n’a ete fait aucun acte d’instruction ou de poursuite. 

S’il en a ete effectue dans cet intervalle, elle ne se prescrit qu’apres 
dix annees revolues a compter du dernier acte. 

II en est de meme a l’egard des personnes qui ne seraient pas 
impliquees dans cet acte d’instruction ou de poursuite. 

Art. 8. - En matiere de debt, la prescription de l’action publique est de 
trois annees revolues; elle s’accomplit selon les distinctions specifiees a 
1’article 7. 

Art. 8 bis. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) L’action publique ne 
s’eteint pas par la prescription en matiere de crimes et debts qualifies 
d’actes terroristes et subversifs, de crime transnational organise, de 
corruption ou de detournement de deniers publics. 

L’action civile en reparation du dommage cause par les crimes et 
debts prevus a l’abnea ci-dessus ne s’eteint pas par la prescription. 

Art. 8 ter. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Pour les crimes et debts 
commis a l’encontre d’un mineur, le delai de prescription de l’action 
publique commence a courir a compter de sa majorite civile. 

Art. 9. - En matiere de contravention la prescription est de deux 
annees revolues; elle s’accomplit selon les distinctions specifiees a 
Particle 7. 

Art. 10. - L’action civile se prescrit selon les regies du droit civil. 
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LIVRE PREMIER 


DE L’EXERCICE DE L’ACTION 
PUBLIQUE ET DE L’INSTRUCTION 

TITRE I 

DE LA RECHERCHE ET DE LA 
CONSTATATION DES INFRACTIONS 

Art. 11. - Sauf dans les cas ou la loi en dispose autrement, et sans 
prejudice des droits de la defense, la procedure au cours de l’enquete et 
de 1’instruction est secrete. 

Toute personne qui concourt a cette procedure est tenue au secret 
professionnel dans les conditions et sous les peines prevues au code 
penal. 

Chapitre I 

De la police judiciaire 

Section I 

Dispositions generales 

Art. 12. - La police judiciaire est exercee par les magistrats, officiers, 
agents et fonctionnaires designes au present chapitre. 

Elle est dirigee par le procureur de la Republique. Dans chaque ressort 
de cour, elle est surveillee par le procureur general et controlee par la 
chambre d’accusation de cette meme cour. 

Elle est chargee de constater les infractions a la loi penale, d’en 
rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs tant qu’une 
information n’est pas ouverte. 

Art. 13. - Lorsqu’une information est ouverte, la police judiciaire 
execute les delegations des juridictions d’instruction et defere a leurs 
requisitions. 
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Art. 14. - La police judiciaire comprend: 

1°) les officiers de police judiciaire, 

2°) les agents de police judiciaire, 

3°) les fonctionnaires et agents auxquels sont attributes par la loi 
certaines fonctions de police judiciaire. 

Section II 

Des officiers de police judiciaire 

Art. 15. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Ont la qualite d’officier de 
police judiciaire: 

1°) les presidents des assemblees populaires communales; 

2°) les officiers darak el Watani 1 ; 

3°) les commissaires de police; 

4°) les officiers de police; 

5°) les grades et Darkiyine 2 comptant au moins trois (3) ans de service 
dans le darak el watani, designes par arrete conjoint du ministre de la 
justice et du ministre de la defense nationale, apres avis d’une 
commission; 

6°) les inspecteurs de la surete nationale comptant au moins trois (3) 
ans de service en cette qualite et designes par arrete conjoint du ministre 
de la justice et du ministre de Pinterieur et des collectivites locales, apres 
avis d’une commission; 

7°) (ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) les officiers, SOUS-officiers 
des services militaires de securite specialement designes par arrete 
conjoint du ministre de la defense nationale et du ministre de la justice. 


le terme gendarmerie est remplace par «Darak», selon 1’article 37 de l’ordonnance n° 75-46. 

2 

le terme gendarmes est remplace par «Darakiyine», selon 1’article 37 de 1’ ordonnance n° 75-46. 
Rectificatif (journal officiel n° 17/1995). 
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(Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) La composition et le fonctionnement de 
la commission prevue au present article sont determines par decret. 

Art. 16. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Les officiers de police 
judiciaire ont competence dans les limites territoriales ou ils exercent 
leurs fonctions habituelles. 

Toutefois, ils peuvent, en cas d’urgence, operer sur toute l’etendue du 
ressort de la cour a laquelle ils sont rattaches. 

Ils peuvent egalement operer, en cas d’urgence, sur toute l’etendue du 
territoire de la Republique algerienne democratique et populaire 
lorsqu’ils y sont requis par un magistrat regulierement saisi. Ils doivent 
etre assistes d’un officier de police judiciaire excitant ses fonctions dans 
1’agglomeration interessee. 

Dans les cas prevus aux deux alineas precedents, le procureur de la 
Republique, dans le ressort duquel ils sont appeles a operer, est 
prealablement tenu informe. 

Dans toute agglomeration urbaine, divisee en circonscriptions de 
police, les commissaires et officiers de police, exercant leurs fonctions 
dans l’une d’elles, ont competence sur toute l’etendue de 
P agglomeration. 

(Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Les dispositions des deuxieme, 
troisieme, quatrieme et cinquieme alineas du present article ne sont pas 
opposables aux officiers de police judiciaire des services militaires de 
securite, qui ont competence sur l’ensemble du territoire national. 

(Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Toutefois, dans le cadre de la 
recherche et de la constatation des crimes qualifies d’actes terroristes ou 
subversifs, les officiers de police judiciaire ont competence sur toute 
l’etendue du territoire national. 

Ils operent sous le controle du procureur general territorialement 
competent. Dans tous les cas, le procureur de la Republique en est tenu 
informe. 
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Art. 17. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Les officiers de police judiciaire 
exercent les pouvoirs definis aux articles 12 et 13; il resolvent les 
plaintes et denonciations; ils reunissent les preuves et precedent a des 
enquetes prebminaires. 

A Foccasion d’une enquete ou de l’execution d’une commission 
rogatoire, ils ne peuvent, sous reserve des dispositions de Farticle 28, 
solliciter ou recevoir des ordres ou instructions que de la juridiction dont 
ils dependent. 

Ils peuvent, apres autorisation du procureur general de la Cour 
territorialement competent, requerir tout titre, organe ou support 
d’information a l’effet de publier des avis, signalements ou 
photographies, concernant des persomies recherchees ou poursuivies 
pour crimes qualifies d’actes terroristes ou subversifs. 

En cas de crime ou de debt flagrant, ils exercent les pouvoirs qui leur 
sont conferes par les articles 42 et suivants. 

Ils ont le droit de requerir directement le concours de la force publique 
pour l’execution de leur mission. 

Art. 18. - Les officiers de police judiciaire sont tenus de dresser 
proces-verbal de leurs operations et d’informer sans delai le procureur de 
la Republique des crimes et debts dont ils ont connaissance. 

Des la cloture de leurs operations, ils doivent lui faire parvenir 
directement Foriginal avec une copie certifiee confonne des proces- 
verbaux qu’ils ont dresses et tous actes et documents y relatifs, ainsi que 
les objets saisis. 

Lorsqu’il s’agit d’une contravention, les proces-verbaux et les pieces 
annexes sont adresses au procureur de la Republique pres le tribunal 
competent. 

Les proces-verbaux doivent enoncer la qualite d’officier de police 
judiciaire de leur redacteur. 
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Art. 18 bis. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Sous reserve des 
dispositions de Farticle 208 du present code, il est tenu par le procureur 
general un dossier individuel pour chaque officier de police judiciaire 
excrcant ses pouvoirs dans le ressort de la cour. 

Sous L autorite du procureur general, le procureur de la Republique 
precede a la notation des officiers de police judiciaire excrcant dans le 
ressort de son tribunal. 

La notation est prise en compte pour toute decision d’avancement. 

Section III 

Des agents de police judiciaire 

Art. 19. - (Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Sont agents de police 
judiciaire, les fonctionnaires de services de police, les grades du darak el 
watani, les gendarmes et les personnels de la securite militaire qui n’ont 
pas la qualite d'officiers de police judiciaire. 

Art. 20. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Les agents de police 
judiciaire n'ayant pas la qualite d’officier de police judiciaire secondent 
les officiers de police judiciaire dans l’exercice de leurs fonctions. Ils 
constatent les infractions a la loi penale en se conformant aux ordres de 
leurs chefs et a la reglementation du corps auquel ils appartiennent et ils 
recueillent tous renseignements en vue de decouvrir les auteurs des 
infractions. 

Section IV 

Des fonctionnaires et agents charges 
de certaines fonctions de police judiciaire 

Art. 21. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Les chefs de district, les 
ingenieurs, les agents techniques et les techniciens specialises des forets 
et de la defense et la restauration des sols, recherchent et constatent par 
proces-verbaux, les debts et contraventions a la loi forestiere, a la 
legislation sur la chasse, a la police du roulage et a toutes les 
reglementations ou ils sont specialement designes, suivant les conditions 
fixees par les textes speciaux. 
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Art. 22. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Les agents techniques et les 
techniciens specialises des forets et de la defense et restauration des sols, 
suivent les choses enlevees dans les lieux ou elles ont ete transportees et 
les mettent sous sequestre. 

ils ne peuvent, toutefois, penetrer dans les maisons, ateliers, 
batiments, cours et enclos adjacents, qu’en presence d’un officier de 
police judiciaire qui ne peut se refuser a les accompagner et qui signe le 
proces-verbal de 1'operation a laquelle il a assiste. Ces visites ne peuvent 
etre effectuees avant cinq (5) heures et apres vingt (20) heures. 

Art. 23. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Les chefs de district et agents 
des forets et de la defense et restauration des sols conduisent devant le 
procureur de la Republique ou Fofficier de police judiciaire le plus 
proche, tout individu surpris en flagrant debt sauf si la resistance du 
delinquant constitue pour eux une menace grave. 

Dans ce cas, ils dressent un proces-verbal sur toutes les constatations 
faites, y compris la constatation de la rebellion et l’adressent directement 
au ministere public. 

Les chefs de district et agents techniques des forets et de la defense et 
restauration des sols, peuvent, dans l’exercice des fonctions visees a 
l'article 21, requerir directement la force publique. 

Art. 24. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Le procureur de la 
Republique, le juge d’instruction et les officiers de police judiciaire 
peuvent requerir les chefs de district et agents des forets et de la defense 
et restauration des sols, afm de leur preter assistance. 

Art. 25. - (Ordonnance n° 68-10 du 23 Janvier 1968) Les chefs de district 
et agents des forets et de la defense et restauration des sols, remettent a 
leurs chefs hierarchiques, les proces-verbaux defmis a l’article 21. 
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Art. 26. — (Decret legislatif n° 93-14 du 4 Decembre 1993) Les grades de la 
police communale adressent leurs proces-verbaux aux procureurs de la 
Republique par P intermediate de l’officier de la police judiciaire le plus 
proche. L’envoi de ces proces-verbaux doit etre effectue, au plus tard, 
dans les cinq (5) jours, a compter de la constatation de Pinfraction. 

Art. 27. - Les fonctionnaires et agents des administrations et services 
publics auxquels des lois speciales attribuent certains pouvoirs de police 
judiciaire, exercent ces pouvoirs dans les conditions et limites fixees par 
ces lois. 

Dans l’exercice de leurs attributions de police judiciaire, ils sont 
soumis aux dispositions de Particle 13 du present texte. 

Section V 

Des pouvoirs des walis en matiere de police judiciaire 

Art. 28. - En cas de crime ou de debt contre la surete de l’Etat, et 
seulement s’il y a urgence, le wali dans chaque wilaya peut, s’il if a pas 
connaissance que l’autorite judiciaire a ete deja saisie, faire 
personnellement tous actes necessaires a l’effet de constater les crimes et 
debts ci-dessus specifies ou requerir par ecrit a cet effet les officiers de 
police judiciaire competents. 

S'il fait usage de ce droit, le wali est tenu d'en aviser immediatement 
le procureur de la Republique et, dans les quarante-huit heures qui 
suivent l'ouverture des operations, de se dessaisir au profit de l'autorite 
judiciaire en transmettant les pieces au procureur de la Republique et en 
lui presentant toutes les personnes apprehendees. 

Tout officier de police judiciaire ayant re?u requisitions du wali 
agissant en vertu des dispositions ci-dessus, tout fonctionnaire a qui 
notification de saisie est faite, en vertu des memes dispositions, sont 
tenus de deferer a ces requisitions et d'en aviser sans delai le procureur de 
la Republique. 


le terme «prefet» est remplace par «wali», selon 1’article 37 de l’ordonnance n° 75-46. 
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Chapitre II 

Du ministere public 

Section I 

Dispositions generates 

Art. 29. - Le ministere public exerce au nom de la societe l'action 
publique et requiert l'application de la loi. II est represente aupres de 
chaque juridiction. II assiste aux debats des juridictions de jugement. Les 
decisions doivent etre prononcees en sa presence. II assure l'execution 
des decisions de justice. Dans l'exercice de ses fonctions, il a le droit de 
requerir la force publique ainsi que les officiers et agents de la police 
judiciaire. 

Art. 30. - Le ministre de la justice peut denoncer au procureur general 
les infractions a la loi penale. 

II peut, en outre, lui enjoindre par ecrit d'engager ou de faire engager 
des poursuites ou de saisir la juridiction competente de telles requisitions 
ecrites qu'il juge opportunes. 

Art. 31. - Les representants du ministere public sont tenus de prendre 
des requisitions ecrites conformement aux instructions qui leurs sont 
hierarchiquement donnees. 

Ils developpent librement a l'audience les observations orales qu'ils 
croient utiles au bien de la justice. 

Art. 32. - Toute autorite constitute, tout officier public ou 
fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la 
connaissance d'un crime ou d'un debt, est tenu d'en donner avis sans 
delai au ministere public et de lui transmettre tous les renseignements, 
proces-verbaux et actes qui y sont relatifs. 
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Section II 

Des attributions des representants du ministere public 

Art. 33. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Le procureur general 
represente le ministere public aupres de la cour et de l'ensemble des 
tribunaux. 

L'action publique est exercee par les magistrats du parquet sous son 
controle. 

Art. 34. - Le ministere public pres la cour est represente par le 
procureur general. 

(Ordonnance n° 71-34 du 3 Juin 1971) Le procureur general est assiste 
d'un premier procureur general adjoint et d'un ou plusieurs procureurs 
generaux adjoints . 

Art. 35. - Le procureur de la Republique, en persomie ou un de ses 
adjoints, represente aupres du tribunal, le procureur general. II exerce 
l'action publique dans le ressort du tribunal pres duquel il siege. 

Art. 36. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Le procureur de la Republique: 

- rcQoit les proces-verbaux, les plaintes et les denonciations et decide 
de la suite a leur dormer; 

- precede ou fait proceder a tous les actes necessaires a la recherche et 
a la poursuite des infractions au code penal; 

- dirige l’activite des officiers et agents de police judiciaire dans le 
ressort de son tribunal et controle les mesures de garde a vue. 

- saisit les juridictions d'instruction ou de jugement competentes pour 
en connaitre ou ordonne leur classement par une decision toujours 
revocable, 

- prend devant ces juridictions, toutes requisitions utiles, 

le terme «procureur general adjoint» est remplace par «Premier procureur general adjoint», selon l’article 37 
de l’ordonnance n° 75-46. 

le terme «Substitut general)) est remplace par «procureur general)), selon l’article 37 de l’ordonnance n° 75-46. 
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- exerce, le cas echeant, contre les decisions rendues, les voies de 
recours legales, 

- assure l'execution des decisions d'instruction et de jugement. 

Art. 37. - Est territorialement competent, le procureur de la 
Republique du lieu de l'infraction, celui de la residence de l'une des 
personnes presumees avoir participe a l'infraction, celui du lieu de 
l'arrestation d'une de ces persomies, meme lorsque cette arrestation a ete 
operee pour une autre cause. 

(loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) La competence territoriale du 
procureur de la Republique peut etre etendue au ressort d'autres 
tribunaux par voie reglementaire, en matiere de trafic de drogue, de 
crime transnational organise, d’atteinte aux systemes de traitement 
automatise de donnees, de blanchiment d'argent, de terrorisme et 
d’infractions relatives a la legislation des changes. 

Chapitre III 

Du juge d'instruction 

Art. 38. - Le juge d'instruction est charge de proceder aux 
informations. II ne peut, a peine de nullite, participer au jugement des 
affaires dont il a connu en sa qualite de juge d'instruction. 

Dans l'exercice de ses fonctions, il a le droit de requerir directement 
la force publique. Il est saisi par requisitoire du procureur de la 
Republique ou par une plainte avec constitution de partie civile, dans les 
conditions edictees aux articles 67 et 73. 

(Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) En cas de crime OU debt 
flagrant, il exerce les pouvoirs qui lui sont attribues par les articles 57 et 
suivants. 
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Art. 39*. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Le juge d'instruction est 
nomine par decret presidentiel. II est mis fin a ses fonctions dans les 
memes formes. 

Art. 40. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Est territorialement 
competent, le juge d'instruction du lieu de l'infraction, celui de la 
residence de l'une des persomies presumees avoir participe a l'infraction, 
ou celui du lieu de l'arrestation de l'une de ces personnes, meme lorsque 
cette arrestation a ete operee pour une autre cause. 

La competence territoriale du juge d'instruction peut etre etendue au 
ressort d’autres tribunaux par voie reglementaire, en matiere de trafic de 
drogue, de crime transnational organise, d’atteinte aux systemes de 
traitement automatise de donnees, de blanchiment d’argent, de terrorisme 
et d’infractions relatives a la legislation des changes. 

Art. 40 bis. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Les regies de la 
presente loi relatives a faction publique, a l’instruction et au jugement 
sont applicables devant les juridictions a competence territoriale 
etendue, conformement aux articles 37, 40 et 329 de la presente loi, sous 
reserve des dispositions des articles 40 ter a 40 septies ci-dessous. 

Art. 40 ter. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Les officiers de police 
judiciaire avisent immediatement le procureur de la Republique pres le 
tribunal du lieu de l’infraction auquel ils transmettent l’original et deux 
copies de la procedure d’enquete. Une seconde copie est adressee, sans 
delai par ce dernier, au procureur general pres la Cour dont releve le 
tribunal competent. 

Art. 40 quater. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Le procureur 
general revendique immediatement la procedure s’il estime que 
l'infraction releve de la competence du tribunal vise a l’article 40 bis de 
la presente loi. 


Selon 1’article 20 de la loi n° 01-08 du 26 Juin 2001: «Les mesures reglementaires d'application des 
dispositions de l'article 39 de l'ordonnance n° 66-155 du 8 Juin 1966, susvisee, doivent etre prises au plus tard 
au 31 decembre 2001». 


15 bis 


^ (2001 26 J CJJ^' 08-01 £j ajSSll) :*39 SjU2! 

A-al^-0 J ^_xxAj_J ^ 

(2004 10 is* 14-04 ^*j :40 SjL^II 

(j^l'N.xaVl .1^.1 A_aIs] ^ ^ J (jl^J 

^galx^aA^i fi^)J)lj ^2] Vi 

Jj.V^k.11 ^jc. A..*aJVualt A_aj^)^JIj ^_9 (jc. 

(Jl \\ j CldLilax-ai] A-ilVi Aj*JU-<JI A-*Jaj\j A_xjjLa]I j A.j'iJ-a^11 

A^1x1a]I j j 

(2004 10 14-04 fSj ojjlill) :jji* 40 SjUJI 

a_a£L^-a3Ij (3-j'qvillj a_iaA-UxIaII (jjjLall Iaa .ic.1 ja 
I.ia ( 3 -^ 329j 40j 37 ^ l.^J-a \.g.x^a\.x^*>.‘i^kl ^.j.xu^j ajjIx^i^II 

.oUji 5 jjSL> 40 J) 1 40 t> j! ja\\ ©le. 9 (j^jlil! 

(2004 j^*j* 10 s* 14-04 ?*j :1 jj-^ 4 40 SjL^I 

(jl£-a Igj J I ^^9 A-ljljJaa]l A_Ia^}jai]l JaljjJa 

^ ^jjus.xxaiij Ajuj A-aj^)^JI 

.Ax^i^ll A^Jl AJ A^uUl J r l*ll L_uUl! J\ *JJ1311 A^oul! 

(2004 10 is* 14-04 ?*j :2 j>^» 40 SjLaII 

^galx^-aA^l ( 3 ^*^ L-ljlill lllJ^aj 

^^ 1^11 I^A ^JA ^J^A 40 fi^J^^AA]! A-a£^-a]I 


JfAxx j4 3 1 oU-aaS Jqxi La Jft 2001 26 c5^ C 08-01 4C>* 20 "oA^l\ fja. jj 

^Lc. 18 C 155-66 4 j l>® 39 s^LJI 3 . 1 .'^'^ 2001 

1966 8 1386 


15 



Art. 40 quinquies. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Le procureur 
general pres la Cour dont releve la juridiction competente peut, a tout 
moment de Paction, revendiquer la procedure. 

Dans le cas ou une information judiciaire a ete ouverte, le juge 
d’instruction rend une ordonnance de dessaisissement au profit du juge 
d’instruction du tribunal competent vise a Particle 40 bis de la presente 
loi. 

Art. 40 sixies. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Le mandat d’arret ou 
de detention provisoire deja delivre contre Pinculpe conserve sa force 
executoire jusqu’a ce qu’il ait ete statue par le tribunal competent vise a 
Particle 40 bis ci-dessus, sous reserve des dispositions des articles 123 et 
suivants de la presente loi. 

Art. 40 septies. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Le juge d’instruction 
peut, d’office ou sur requisition du ministere public, et a tout moment de 
la procedure, ordonner toute mesure conservatoire ou de surete en plus de 
la saisie des produits de l’infraction ou de ceux ayant servi a sa 
commission. 

TITRE II 

DES ENQUETES 

Chapitre I 

Du crime ou delit flagrant 

Art. 41. - Est qualifie crime ou debt flagrant le crime ou le debt qui se 
cornmet actuellement ou qui vient de se commettre. 

II y a aussi crime ou debt flagrant lorsque, dans un temps tres voisin 
de faction, la personne sou peon nee est poursuivie par la clameur 
publique, ou est trouvee en possession d'objets, ou s'il existe des traces 
ou indices laissant presumer qu'elle a participe au crime ou au debt. 

Est assimile au crime ou debt flagrant, tout crime ou debt qui, meme 
dans des circonstances non prevues aux alineas precedents, a ete commis 
dans une maison dont le chef vient de le decouvrir et requiert 
immediatement un officier de police judiciaire de le constater. 
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Art. 42. - En cas de crime flagrant, l'officier de police judiciaire qui 
en est avise, informe immediatement le procureur de la Republique, se 
transporte sans delai sur le lieu du crime et precede a toutes constatations 
utiles. 

II veille a la conservation des indices susceptibles de disparaitre. 

II saisit tout ce qui peut servir a la manifestation de la verite. 

tl represente les objets saisis pour reconnaissance aux persomies 
soupconnces d'avoir participe au crime. 

Art. 43. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Dans les lieux ou un crime a 
ete commis, il est interdit, sous peine d'une amende de 200 a 1.000 DA, a 
toute personne non habilitee, de modifier, avant les premieres operations 
de l'enquete judiciaire, l'etat des lieux et d'y effectuer des prelevements 
quelconques. 

Toutefois, exception est faite lorsque ces modifications ou ces 
prelevements sont commandes par les exigences de la securite ou de la 
salubrite publique, ou par les soins a donner aux victimes. 

Si les destructions des traces ou si les prelevements sont effectues en 
vue d'entraver le fonctionnement de la justice, la peine est d'un 
emprisonnement de trois mois a trois ans et d'une amende de 1.000 a 
10.000 DA. 

Art. 44. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Les officiers de police 
judiciaire ne peuvent se transporter au domicile des personnes qui 
paraissent avoir participe au crime ou detenir des pieces ou objets relatifs 
aux faits incrimines et y proceder a une perquisition que sur autorisation 
ecrite emanant du procureur de la Republique ou du juge d'instruction 
avec l'obligation d'exhiber cette piece avant de penetrer dans le domicile 
et de proceder a la perquisition. 
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Art. 45. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Les operations preserves a 
l'article 44 sont effectuees ainsi qu'il suit: 

1°) lorsque la perquisition est faite chez une personne soupconnee 
d'avoir participe au crime, elle a lieu en presence de cette derniere; si 
cette personne est dans l'impossibilite d'assister a la perquisition, 
l'officier de police judiciaire a l'obligation de l'inviter a designer un 
representant. En cas de refus ou si la personne est en fuite, l'officier de 
police judiciaire requiert, a cet effet, deux temoins pris en dehors du 
personnel relevant de son autorite; 

2°) lorsque la perquisition est faite chez un tiers susceptible de detenir 
des pieces ou objets ayant un rapport avec les faits incrimines, ce tiers 
doit etre present a cette operation; en cas d'impossibilite, il est precede 
conformement a l'alinea precedent. 

L'officier de police judiciaire a seul, avec les personnes sus - 
designees, le droit de prendre connaissance des papiers ou documents, 
avant de proceder a leur saisie. 

Toutefois, en cas de perquisitions dans les locaux occupes par une 
personne tenue par la loi au secret professionnel, il a l'obligation de 
prendre prealablement toutes mesures utiles pour que soit garanti le 
respect de ce secret professionnel. 

Les objets et documents saisis sont clos et cachetes, si faire se peut. 
S'ils ne peuvent recevoir de caracteres d'ecriture, ils sont mis dans un 
recipient ou dans un sac sur lequel l'officier de police judiciaire attache 
une bande de papier qu'il scelle de son sceau. 

Un inventaire des objets et documents saisis est dresse. 

(Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Ces dispositions lie SOllt pas 
applicables lorsqu’il s'agit de crimes qualifies d'actes terroristes ou 
subversifs a l'exception de celles relatives a la sauvegarde du secret 
professionnel prevu ci-dessus. 
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Art. 46. - Sous reserve des necessites des enquetes, toute 
communication ou toute divulgation, sans l'autorisation de l'inculpe ou de 
ses ayants-droit ou du signataire ou du destinataire d'un document 
provenant d'une perquisition a une personne non qualifiee par la loi pour 
en prendre connaissance, est punie d'une amende de 2.000 a 20.000 DA 
et d'un emprisonnement de deux mois a deux ans. 

Art. 47. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Sauf demande du chef de 
maison, appels venant de l'interieur ou exceptions prevues par la loi, les 
perquisitions et les visites domiciliaires ne peuvent etre commencees 
avant 5 heures et apres 20 heures. 

Toutefois, des visites, perquisitions et saisies pourront etre operees a 
toute heure du jour et de la nuit, en vue d'y constater toutes infractions a 
la legislation relative aux stupefiants et les infractions punies par les 
articles 342 a 348 du code penal, a l'interieur de tout hotel, maison 
meublee, pension, debit de boissons, club, cercle, dancing, lieu de 
spectacles et leurs annexes et en tout autre lieu ouvert au public ou utilise 
par le public, lorsqu'il sera constate que des persomies se livrant a la 
prostitution y seront regues habituellement. 

(Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Lorsqu'il s'agit de crimes 
qualifies d'actes terroristes ou subversifs, le juge d'instruction peut 
proceder ou faire proceder, par les officiers de police judiciaire 
competents, a toutes perquisitions ou saisies, de jour comrne de nuit, et 
en tout lieu sur toute l'etendue du territoire national. 

II peut egalement prendre les autres mesures prevues par la legislation 
en vigueur, ordonner soit d'office, soit sur requisition du ministere public, 
soit sur demande de l'officier de police judiciaire, toutes mesures 
conservatoires. 

Ces dispositions ne portent pas atteinte a la sauvegarde du secret 
professiomiel prevue a l'article 45, alinea 3 du code de procedure penale. 

Art. 48. - Les dispositions des articles 45 et 47 sont prescrites a peine 
de nullite. 
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Art. 49. - S'il y a lieu de proceder a des constatations qui ne puissent 
etre differees, l'officier de police judiciaire a recours a toutes personnes 
qualifiees. 

Les personnes ainsi appelees pretent, par ecrit, serment de donner leur 
avis en leur honneur et conscience. 

Art. 50. - L'officier de police judiciaire peut defendre a toute personne 
de s'eloigner du lieu de l'infraction jusqu'a la cloture de ses operations. 

Toute personne dont il apparait necessaire, au cours des recherches 
judiciaires, d'etablir ou de verifier l'identite doit, a la demande de 
l'officier de police judiciaire, se preter aux operations qu'exige cette 
mesure. 

Tout contrevenant aux dispositions de l'alinea precedent est passible 
d'une peine qui ne peut exceder dix jours d'emprisonnement et 500 DA 
d'amende. 

Art. 51. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Si pour necessite de l'enquete, 
l'officier de police judiciaire est amene a garder a sa disposition une ou 
plusieurs des personnes visees a l'article 50, il doit en informer 
immediatement le procureur de la Republique et lui soumettre un rapport 
sur les motifs de la garde a vue. 

La garde a vue ne peut exceder quarante huit (48) heures. 

Toutefois, les personnes a l’encontre desquelles n’existe aucun indice 
faisant presumer qu’elles ont commis ou tente de commettre une 
infraction, ne peuvent etre retenues que le temps necessaire a leur 
deposition. 

S'il existe contre une personne des indices graves et concordants de 
nature a motiver son inculpation, l'officier de police judiciaire doit la 
conduire devant le procureur de la Republique sans pouvoir la garder a sa 
disposition plus de quarante huit (48) heures. 

Tous les delais prevus au present article sont portes au double 
lorsqu’il s’agit d’atteinte a la surete de l’Etat. Ils peuvent, sur 
autorisation ecrite du procureur de la Republique, etre proroges dans la 
limite de douze (12) jours lorsqu’il s’agit de crimes qualifies d’actes 
terroristes ou subversifs. 
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La violation des dispositions relatives aux delais de garde a vue, tels 
que prevus aux alineas precedents, expose Lofficier de police judiciaire 
aux peines encourues en matiere de detention arbitraire. 

Art. 51 bis. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Toute personne placee en 
garde a vue est informee par Lofficier de police judiciaire des droits 
mentionnes a l’article 51 bis 1 ci-dessous, mention en est faite au proces- 
verbal d'audition. 

Art. 51 bis 1. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Tout en veillant au secret 
de l’enquete, Lofficier de police judiciaire est tenu de mettre a la 
disposition de la personne gardee a vue, tout moyen lui permettant de 
communiquer immediatement avec sa famille, et de recevoir des visites. 

A Lexpiration du delai de garde a vue, il sera obligatoirement precede 
a Lexamen medical de la personne retenue si elle le demande directement 
ou par le biais de son conseil ou sa famille. L’examen sera effectue par 
un medecin de son choix, cxercanl dans le ressort du tribunal. A defaut, 
un medecin lui est designe d’office par Lofficier de police judiciaire. 

Le certificat constatant Lexamen medical doit etre joint a la 
procedure. 

Art. 52. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Tout officier de police judiciaire 
doit mentionner sur le proces-verbal d'audition de toute personne gardee 
a vue, la duree des interrogatoires auxquels elle a ete soumise, les repos 
qui ont separe ces interrogatoires et le jour et l'heure a partir desquels elle 
a ete soit liberee, soit amenee devant le magistrat competent. 

Cette mention doit etre assortie en marge, soit de la signature de la 
personne interessee, soit de la constatation de son refus. Elle comportera 
egalement les motifs de la garde a vue. 

Semblable mention doit egalement figurer sur un registre special, cote 
et paraphe par le procureur de la Republique et qui doit etre tenu a cet 
effet dans tout local de police ou de darak susceptible de recevoir une 
personne gardee a vue. 

La garde a vue a lieu dans des locaux appropries a la dignite humaine 
et destines a cet effet. 
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A tout moment, ces locaux peuvent etre inspectes par le Procureur de 
la Republique territorialement competent. 

S'il l'estime necessaire, le procureur de la Republique peut designer 
d'office ou a la requete d'un membre de la famille ou du conseil de la 
personne gardee a vue, un medecin qui examinera cette derniere a 
n'importe quel moment des delais prevus a l'article 51 ci-dessus. 

Art. 53. - Dans les corps ou services ou les officiers de police 
judiciaire sont astreints a tenir un carnet de declarations, les mentions et 
enlargements prevues a Farticle 52 doivent egalement etre portes sur ledit 
camet. Seules les mentions sont reproduites au proces-verbal qui est 
transmis a l'autorite judiciaire. 

Art. 54. - Les proces-verbaux dresses par l'officier de police judiciaire 
conformement a la loi, sont rediges sur-le-champ, signes et paraphes par 
lui sur chaque feuillet. 

Art. 55. - Les dispositions des articles 42 a 54 sont applicables en cas 
de flagrant debt, dans tous les cas ou la loi prevoit une peine 
d'emprisonnement. 

Art. 56. - L'arrivee du procureur sur les lieux dessaisit l'officier de 
police judiciaire. 

Le procureur de la Republique accomplit tous actes de police 
judiciaire prevus au present chapitre. 

II peut aussi prescrire a tous officiers de police judiciaire de 
poursuivre les operations. 
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Art. 57. - Si les necessites de l'enquete l'exigent, le procureur de la 
Republique ou le juge destruction lorsqu'il precede comme il est dit au 
present chapitre, peut se transporter dans les ressorts des tribunaux 
limitrophes de celui ou il exerce ses fonctions, a l'effet d'y poursuivre ses 
investigations. Il doit aviser, au prealable, le procureur de la Republique 
du ressort du tribunal dans lequel il se transporte. Il mentionne sur son 
proces-verbal les motifs de son transport. Il rend compte de son 
deplacement au procureur general. 

Art. 58. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) En cas de crime flagrant, et si le 
juge d'instruction n'est pas encore saisi, le procureur de la Republique 
peut decemer un mandat d'amener contre toute personne soupconnee 
d'avoir participe a l'infraction. 

Le procureur de la Republique interroge la personne ainsi conduite 
devant lui, en presence de son conseil s'il se trouve sur les lieux. 
Lorsqu'elle se presente spontanement accompagnee de son conseil, elle 
est interrogee en presence de ce dernier. 

Art. 59. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) En cas de flagrant debt et si 
l’auteur du debt ne presente pas de garanties suffisantes de 
representation, lorsque le fait est punissable d’une peine 
d’emprisonnement et si le juge d’instruction n’est pas saisi, le procureur 
de la Republique met l’inculpe sous mandat de depot, apres l’avoir 
interroge sur son identite et sur les faits qui lui sont reproches. 

La personne suspectee a le droit de se faire assister d’un avocat lors de 
sa comparution devant le procureur de la Republique. Dans ce cas, elle 
est interrogee en presence de son conseil; mention en est portee sur le 
proces-verbal d’audition. 

Conformement a la procedure des flagrants debts, le procureur de la 
Republique saisit immediatement le tribunal. L’affaire est portee a 
1’audience, au plus tard (8) huit jours a compter du mandat de depot. 

Les dispositions prevues au present article sont inapplicables en 
matiere de debt de presse, de debt a caractere politique ou d'infraction 
dont la poursuite est regie par une procedure speciale ou si les persomies 
soupgonnecs d'avoir participe au debt sont des mineurs de moins de dix- 
huit ans. 
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Art. 60. - Lorsque le juge d'instruction est present sur les lieux, il 
accomplit les actes de police judiciaire prevus au present chapitre. 

II peut aussi prescrire a tous officiers de police judiciaire de 
poursuivre les operations. 

Ces operations terminees, le juge d'instruction transmet les pieces de 
l'enquete au procureur de la Republique a toutes fins utiles. 

Lorsque le procureur de la Republique et le juge d'instruction sont 
simultanement sur les lieux, le procureur de la Republique peut requerir 
l'ouverture d'une information reguliere dont est saisi le juge d'instruction 
present. 

Art. 61. - Dans les cas de crime flagrant ou de debt flagrant, puni 
d'une peine d'emprisonnement, toute personne a qualite pour en 
apprehender l'auteur et le conduire devant l'officier de police judiciaire le 
plus proche. 

Art. 62. - En cas de decouverte d'un cadavre, qu'il s'agisse ou non 
d'une mort violente, mais si la cause en est inconnue ou suspecte, 
l'officier de police judiciaire qui en est avise informe immediatement le 
procureur de la Republique, se transporte sans delai sur les lieux et 
precede aux premieres constatations. 

Le procureur de la Republique se rend sur place s'il le juge necessaire 
et se fait assister de personnes capables d'apprecier la nature des 
circonstances du deces. II peut, toutefois, deleguer aux memes fins un 
officier de police judiciaire de son choix. 

Les personnes ainsi appelees pretent, par ecrit, serment de donner leur 
avis en leur honneur et conscience. 

Le procureur de la Republique peut aussi requerir information pour 
rechercher les causes de la mort. 
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Chapitre II 

De l'enquete preliminaire 

Art. 63. - Lorsqu'ils ont connaissance d'une infraction, les officiers de 
police judiciaire, soit sur les instructions du procureur de la Republique, 
soit d'office, precedent a des enquetes preliminaires. 

Art. 64. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Les perquisitions, visites 
domiciliaires et saisies de pieces a conviction ne peuvent etre effectuees 
sans l'assentiment expres de la personne chez laquelle l'operation a lieu. 
Cet assentiment doit faire l'objet d'une declaration ecrite de la main de 
l'interesse ou, si celui-ci ne sait pas ecrire, il peut se faire assister d'une 
tierce personne de son choix; il en est fait mention au proces-verbal, ainsi 
que de son assentiment ou son refus. 

Sont en outre applicables, les articles 44 a 47. 

Art. 65. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Lorsque pour les necessites de 
l'enquete preliminaire, l'officier de police judiciaire est amene a retenir 
une personne a sa disposition plus de quarante-huit (48) heures, celle-ci 
doit etre conduite, avant l'expiration de ce delai, devant le procureur de la 
Republique. 

Apres audition de la personne qui lui est amenee, le procureur de la 
Republique, apres examen du dossier d'enquete, peut accorder 
l'autorisation ecrite de prolonger la garde a vue d'un nouveau delai qui ne 
peut exceder quarante-huit (48) heures. 

A titre exceptionnel, cette autorisation peut etre accordee, par decision 
motivee, sans que la personne ne soit conduite au parquet. 

(Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Tous les delais prevus au 
present article sont doubles lorsqu'il s'agit de crimes ou de debts contre la 
surete de l'Etat. Ils peuvent etre proroges dans une limite n'excedant pas 
douze (12) jours lorsqu'il s'agit d'infractions qualifies d'actes terroristes 
ou subversifs. 

(Loi n° 01-08 du 26 janvier 2001) Dans tous les cas, les dispositions des 
articles 51,51 bis, 51 bis 1 et 52 du present code sont applicables. 
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Chapitre III 

De la poursuite penale de la 
personne morale 
(loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) 

Art. 65 bis. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Les regies relatives aux 
poursuites, a Pinstruction et aux jugements prevues par la presente loi 
sont applicables a Pegard de la personne morale, sous reserve des 
dispositions du present chapitre. 

Art. 65 ter. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Est territorialement 
competente la juridiction du lieu de P infraction ou du lieu du siege social 
de la personne morale. 

Toutefois, lorsque des personnes physiques sont raises en cause en 
meme temps que la personne morale, les juridictions saisies des 
poursuites contre les personnes physiques sont competentes a Pegard de 
la personne morale. 

Art. 65 quater. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) La personne morale 
est representee dans les actes de procedure par son representant legal 
ayant cette qualite au moment des poursuites. 

Le representant legal de la personne morale est la personne physique 
qui beneficie conformement a la loi ou au statut de la personne morale 
d’une delegation de pouvoir. 

En cas de changement de representant legal en cours de procedure, 
son remplacant est tenu d'en informer la juridiction saisie. 

Art. 65 quinquies. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Lorsque des 
poursuites penales sont engagees en meme temps a l’encontre de la 
personne morale et de son representant legal ou a defaut de personne 
habilitee a la representer, le president du tribunal, sur requisition du 
ministere public, designe un representant parmi le personnel de la 
personne morale. 
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Art. 65 sixies. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Le juge destruction 
peut soumettre la personne morale a une ou plusieurs des mesures 
suivantes: 

- depot de cautionnement; 

- constitution de suretes reelles destinees a garantir les droits de la 
victime; 

- interdiction d’emettre des cheques ou d’utiliser des cartes de 
paiement sous reserve des droits des tiers; 

- interdiction d'exercer certaines activites professionnelles ou sociales 
en rapport avec Pinfraction. 

La personne morale qui se soustrait aux mesures prises a son encontre 
est punie d'une amende de 100.000 DA a 500.000 DA par decision du 
juge d'instruction apres avis du procureur de la Republique. 

TITRE III 

DES JURIDICTIONS DESTRUCTION 

Chapitre I 

Du juge destruction 

Section I 

Dispositions generates 

Art. 66. - L'instruction preparatoire est obligatoire en matiere de 
crime. 

Elle est facultative en matiere de debt, sauf dispositions speciales. 

Elle peut egalement avoir lieu en matiere de contravention, si le 
procureur de la Republique le requiert. 
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Art. 67. - Le juge d'instruction ne peut informer qu'en vertu d'un 
requisitoire du procureur de la Republique, meme s'il a procede en cas de 
crime ou de debt flagrant. 

Le requisitoire peut etre pris contre une personne denommee ou non 
denommee. 

Le juge d'instruction a le pouvoir d'inculper toute personne ayant pris 
part, comrne auteur ou complice, aux faits qui lui sont deferes. 

Lorsque des faits, non vises au requisitoire, sont portes a la 
connaissance du juge d'instruction, celui-ci doit immediatement 
communiquer au procureur de la Republique les plaintes ou les proces- 
verbaux qui les constatent. 

En cas de plainte avec constitution de partie civile, il est procede 
comrne il est dit aux articles 72 et suivants. 

Art. 68. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Le juge d'instruction procede, 
conformement a la loi, a tous les actes d'information a charge et a 
decharge, qu'il juge utiles a la manifestation de la verite. 

Il est etabli une copie de ces actes ainsi que de toutes les pieces de la 
procedure; chaque copie est certifiee confonne par le greffier ou l'officier 
de police judiciaire commis, mentionne a l'alinea 5 du present article. 

Toutes les pieces du dossier sont cotees et inventoriees par le greffier 
au fur et a mesure de leur redaction ou de leur reception par le juge 
d'instruction. 

Toutefois, si les copies peuvent etre etablies a l'aide de precedes 
photographiques ou similaires, elles sont executees a l'occasion de la 
transmission du dossier; il en est alors etabli autant d'exemplaires qu'il 
est necessaire. Le greffier certifie la confonnite du dossier reproduit avec 
le dossier original. 

Si le dessaisissement momentane a pour cause l'exercice d'une voie de 
recours, l'etablissement des copies doit etre effectue immediatement pour 
qu'en aucun cas ne soit retardee la raise en etat de l'affaire. 
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Si le juge d'instruction est dans l'impossibilite de proceder lui-meme a 
tous les actes d'instruction, il domie commission rogatoire aux officiers 
de police judiciaire afm de leur faire executer tous les actes d'information 
necessaires dans les conditions et sous les reserves prevues aux articles 
138 a 142. 

Le juge d'instruction doit verifier les elements d'infonnation ainsi 
recueillis. 

(Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Le juge d'instruction precede 
ou fait proceder, soit par des officiers de police judiciaire, conformement 
a l'alinea 6, soit par toute personne habilitee par le ministre de la justice, 
garde des sceaux, a une enquete sur la personnalite des inculpes, ainsi 
que sur la situation materielle, familiale ou sociale. Toutefois, en matiere 
de debt, cette enquete est facultative. 

Le juge d'instruction peut prescrire un examen medical, confier a un 
medecin le soin de proceder a un examen medico-psychologique ou 
ordonner toutes autres mesures utiles. Si ces examens sont demandes par 
l'inculpe ou son conseil, il ne peut les refuser que par ordonnance 
motivee. 

Art. 68 bis. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Il est etabli une copie de la 
procedure, dans les conditions et formes visees dans l'article 68, laquelle 
copie est tenue a la disposition exclusive des conseils lorsqu'ils sont 
constitues, lesquels peuvent en faire des reproductions. 

Art. 69. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Dans son requisitoire 
introductif et a toute epoque de l'information par requisitoire suppletif, le 
procureur de la Republique peut requerir du magistrat instructeur tous 
actes lui paraissant utiles a la manifestation de la verite. 

Il peut, a cette fin, se faire communiquer la procedure, a charge pour 
lui de la restituer dans les 48 heures. 

Si le juge d'instruction ne croit pas devoir proceder aux actes requis, il 
doit rendre, dans les cinq (05) jours des requisitions du procureur de la 
Republique, une ordonnance motivee. 
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Art. 69 bis. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) L’inculpe ou son conseil 
et/ou la partie civile ou son conseil peuvent, a tout moment de 
Pinstruction, demander au magistrat instructeur de recueillir ses 
declarations, d'auditionner un temoin ou de proceder a un constat, pour 
la manifestation de la verite. 

Si le magistrat instructeur ne croit pas devoir proceder aux actes 
demandes, il doit rendre, dans les vingt (20) jours suivant la demande des 
parties ou de leur conseil, une ordomiance motivee. 

Art. 70. - Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs juges 
destruction, le procureur de la Republique designe pour chaque 
information le juge qui en sera charge. 

Art. 71. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Le dessaisissement du juge 
destruction d'un dossier au profit d'un autre juge destruction peut etre 
demande dans l'interet d'une bomie administration de la justice, soit par 
le procureur de la Republique, soit par l'inculpe, soit par la partie civile. 

La demande de dessaisissement est formulee par requete motivee, 
adressee au president de la chambre d’accusation. Elle est notifiee au 
magistrat conceme qui peut presenter ses observations ecrites. 

Le president de la chambre d’accusation doit statuer dans les trente 
(30) jours de sa saisine apres avis du procureur general. Sa decision n’est 
susceptible d’aucune voie de recours. 

Section II 

De la constitution de partie civile 

Art. 72. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Toute personne qui se 
pretend lesee par une infraction, peut, en portant plainte, se constituer 
partie civile devant le juge d'instruction competent. 

Art. 73. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Le juge d'instruction ordomie 
communication de la plainte au procureur de la Republique, dans un delai 
de cinq jours, aux fins de requisitions. Le procureur de la Republique 
doit prendre des requisitions dans les cinq jours de la communication. 
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Le requisitoire peut etre pris contre personne denommee ou non 
denommee. 

Le procureur de la Republique ne peut saisir le juge d'instruction de 
requisition de non informe, que si, pour des causes affectant faction 
publique elle-meme, les faits ne peuvent legalement comporter une 
poursuite, ou si, a supposer ces faits demontres, ils ne peuvent admettre 
aucune qualification penale. 

Dans le cas ou le juge d'instruction passe outre, il doit statuer par une 
ordonnance motivee. 

En cas de plainte insuffisamment motivee ou insuffisamment justifiee, 
le juge d'instruction peut aussi etre saisi de requisitoires tendant a ce qu'il 
soit provisoirement informe contre toutes personnes que l'information 
fera comiaitre. 

Dans ce cas, celui ou ceux qui se trouvent vises par la plainte peuvent 
etre entendus comme temoins par le juge d'instruction, sous reserve des 
dispositions de l'article 89 dont il devra leur donner connaissance, 
jusqu'au moment ou pourront intervenir des inculpations ou, s'il y a lieu, 
de nouvelles requisitions contre personnes denommees. 

Art. 74. - La constitution de partie civile peut avoir lieu a tout 
moment au cours de l'instruction. Elle n'est pas notifiee aux autres 
parties. 

Elle peut etre contestee par le ministere public, par l'inculpe ou par 
une autre partie civile. 

En cas de contestation, ou s'il declare d'office irrecevable la 
constitution de partie civile, le juge d'instruction statue par ordonnance 
motivee apres communication du dossier au ministere public, pour 
requisitions. 

Art. 75. - La partie civile qui met en mouvement faction publique 
doit, si elle n'a obtenu l'assistance judiciaire, et sous peine d'irrecevabilite 
de sa plainte, consigner au greffe la somme presumee necessaire pour les 
frais de la procedure. Cette somme est fixee par ordonnance du juge 
d'instruction. 
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Art. 76. - Toute partie civile qui ne demeure pas dans le ressort du 
tribunal oil se fait l'instruction, est tenue d'y elire domicile, par 
declaration au juge d'instruction. 

A defaut d'election de domicile, la partie civile ne peut opposer le 
defaut de notification des actes qui auraient du lui etre notifies aux 
tennes de la loi. 

Art. 77. - Dans le cas ou le juge d'instruction n'est pas competent aux 
tennes de l'article 40, il rend, apres requisitions du ministere public, une 
ordonnance renvoyant la partie civile a se pourvoir devant telle 
juridiction qu'il appartiendra. 

Art. 78. - Quand apres une information ouverte sur constitution de 
partie civile, une decision de non-lieu a ete rendue, l'inculpe et toutes 
personnes visees dans la plainte, et sans prejudice d'une poursuite pour 
denonciation calomnieuse, peuvent, s'ils n'usent de la voie civile, 
demander des reparations civiles au plaignant dans les fonnes indiquees 
ci-apres. 

L'action en reparations civiles doit etre introduite dans les trois mois 
du jour ou l'ordonnance de non-lieu est devenue definitive. Elle est 
portee par voie de citation devant le tribunal statuant en matiere 
delictuelle dans le ressort duquel l'affaire a ete instruite. Ce tribunal est 
immediatement saisi du dossier de l'information terminee par une 
ordonnance de non-lieu, en vue de sa communication aux parties. 

Les debats ont lieu en chambre du conseil, les parties ou leurs conseils 
et le ministere public sont entendus. Le jugement est rendu en audience 
publique. 


Le terme «Dommages et interets» est remplace par reparation civiles», selon 1’article 37 de l’ordonnance 
n° 75-46. 
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En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner, aux frais du 
condamne, la publication integrate ou par extrait de son jugement dans 
un ou plusieurs joumaux qu'il designe. II fixe le cout maximum de 
chaque insertion. 

L'opposition, s'il echet, et l'appel sont recevables dans les delais de 
droit commun en matiere delictuelle. 

L'appel est porte devant la cour, statuant dans les memes fonnes que 
le tribunal. 


L'arret de la cour peut etre defere a la cour supreme, comme en 
matiere penale. 


Section III 


Des transports, perquisitions et saisies 

Art. 79. - Le juge destruction peut se transporter sur les lieux pour y 
effectuer toutes constatations utiles ou proceder a des perquisitions. II en 
donne avis au procureur de la Republique qui a la faculte de 
l'accompagner. Le juge destruction est toujours assiste d'un greffier. II 
dresse proces-verbal de ses operations. 

Art. 80. - Si les necessites de reformation l'exigent, le juge 
destruction peut, apres en avoir donne avis au procureur de la 
Republique de son tribunal, se transporter avec son greffier dans les 
ressorts des tribunaux limitrophes de celui ou il exerce ses fonctions, a 
l'effet d'y proceder a tous actes destruction, a charge par lui d'aviser, au 
prealable, le procureur de la Republique du ressort du tribunal dans 
lequel il se transporte. II mentionne sur son proces-verbal les motifs de 
son transport. 

Art. 81. - Les perquisitions sont effectuees dans tous les lieux ou 
peuvent se trouver des objets dont la decouverte serait utile a la 
manifestation de la verite. 


Art. 82. - Si la perquisition a lieu au domicile de l'inculpe, le juge 
d'instruction doit se confonner aux dispositions des articles 45 a 47. 
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Toutefois, en matiere de crime, seul le juge d'instruction peut proceder 
a une perquisition a ce domicile, en dehors des heures fixees a l'article 
47, a la double condition d'agir en personne et en presence du procureur 
de la Republique. 

Art. 83. - Si la perquisition a lieu dans un domicile autre que celui de 
l'inculpe, la personne chez laquelle doit s'effectuer cette operation est 
invitee a y assister. Si cette personne est absente ou refuse d'y assister, la 
perquisition a lieu en presence de deux de ses parents ou allies presents 
sur les lieux ou, a defaut, en presence de deux temoins sans lien de 
subordination avec les autorites judiciaires ou de police. 

Le juge d'instruction doit se conformer aux dispositions des articles 45 
et 47. 

II a toutefois l'obligation de provoquer prealablement toutes mesures 
utiles pour que soit assure le respect professionnel et des droits de la 
defense. 

Art. 84. - Lorsqu'il y a lieu, en cours d'information, de rechercher des 
documents et sous reserve des necessites de l'information et du respect, le 
cas echeant de l'obligation edictee a l'alinea 3 de l'article 83, le juge 
d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui commis, a seul le 
droit d'en prendre connaissance avant de proceder a la saisie. 

Tous objets et documents saisis sont immediatement inventories et 
places sous scelles. 

Ces scelles ne peuvent etre ouverts et les documents depouilles qu'en 
presence de l'inculpe assiste de son conseil, ou eux dument appeles. Le 
tiers chez lequel la saisie a ete faite est egalement invite a assister a cette 
operation. Le juge d'instruction ne maintient que la saisie des objets et 
documents utiles a la manifestation de la verite ou dont la 
communication serait de nature a nuire a l'instruction. Si les necessites de 
l'instruction ne s'y opposent, les interesses peuvent obtenir a leurs frais, 
dans le plus bref delai, copie ou photocopie des documents dont la saisie 
est maintenue. 


Selon le texte en langue nationale, lire «...le respect du secret professionnel...» (L’editeur). 
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Si la saisie porte sur des especes, lingots, effets ou valeurs dont la 
conservation en nature n'est pas necessaire a la manifestation de la verite 
ou a la sauvegarde des droits des parties, il peut autoriser le greffier a en 
faire le depot au tresor. 

Art. 85. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Sous reserve des 
necessites de l'information judiciaire, toute communication ou toute 
divulgation, sans l'autorisation de l'inculpe, de ses ayants-droit, du 
signataire ou du destinataire d'un document provenant d'une perquisition, 
a une personne non qualifiee par la loi pour en prendre comiaissance et 
tout usage de cette communication sont punis d'un emprisonnement de 
deux mois a deux ans et d'une amende de 2.000 a 20.000 DA. 

Art. 86. - L'inculpe, la partie civile ou toute autre personne qui 
pretend avoir droit sur un objet place sous la main de justice, peut en 
reclamer la restitution au juge d'instruction. La demande emanant de 
l'inculpe ou de la partie civile est communiquee au ministere public et a 
toute autre partie. La demande emanant d'un tiers est communiquee au 
ministere public, a l'inculpe et a toute autre partie. 

Toutes observations doivent etre produites dans les trois jours de la 
communication. Le juge d'instruction statue sur cette demande. Sa 
decision peut etre deferee a la chambre d'accusation de la cour sur simple 
requete dans les dix jours de sa notification aux parties interessees, sans 
toutefois que l'information puisse s'en trouver retardee. Lorsque la 
demande emane d'un tiers, celui-ci peut, au meme titre que les parties, 
adresser a la chambre d'accusation ses observations ecrites, mais il ne 
peut pretendre a la raise a sa disposition de la procedure. 

Art. 87. - Apres decision de non-lieu et lorsque le juge d'instruction 
n'a pas statue sur la restitution d'objets saisis, ce pouvoir appartient au 
procureur de la Republique. 
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Section IV 

Des auditions de temoins 

Art. 88. - Le juge destruction fait convoquer devant lui par un agent 
de la force publique toute personne dont la deposition lui parait utile. 
Une copie de la convocation est delivree a la personne convoquee. Les 
temoins peuvent aussi etre convoques par simple lettre, par lettre 
recommandee ou par la voie administrative; ils peuvent en outre 
comparaitre volontairement. 

Art. 89. - Toute personne convoquee par l'intermediaire d'un agent de 
la force publique, pour etre entendue comme temoin est, sous les 
sanctions prevues a l'article 97, tenue de comparaitre, de preter serment 
s'il echet et de deposer. Toutefois, la personne nommement visee par une 
plainte assortie d'une constitution de partie civile, peut refuser d'etre 
entendue comme temoin. Le juge d'instruction Ten avertit apres lui avoir 
donne comiaissance de la plainte. Mention en est faite au proces-verbal. 
En cas de refus, il ne peut l'entendre que comme inculpe. 

Le juge d'instruction charge d'une information ainsi que les magistrats 
et officiers de police judiciaire agissant sur commission rogatoire, ne 
peuvent, dans le dessein de faire echec aux droits de la defense, entendre 
comme temoins des persomies contre lesquelles il existe des indices 
graves et concordants de culpabilite. 

Art. 90. - Les temoins sont entendus separement et hors de la 
presence de l'inculpe, par le juge d'instruction, assiste de son greffier, il 
est dresse proces-verbal de leurs declarations. 

Art. 91. - Le juge d'instruction peut faire appel a un interprete, a 
l'exclusion de son greffier et des temoins. L'interprete, s'il n'est pas 
assermente, prete sennent dans les tennes suivants: "Je jure et promets 
de traduire fidelement les propos qui vont etre tenus ou echanges par 
les personnes s'exprimant en des langues ou idiomes differents". 

Art. 92. - Si un temoin est sourd ou muet, les questions et reponses 
sont faites par ecrit. S'il ne sait ecrire, le juge d'instruction nomine 
d'office un interprete capable de converser avec lui. Le proces-verbal 
mentionne les nom, prenoms, age, profession, domicile et prestation de 
serment de l'interprete qui signe. 
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Art. 93. - Les temoins, avant d'etre entendus sur les faits, sont invites 
a indiquer leurs nom, prenoms, age, etat, profession, demeure, a dire s'ils 
sont parents ou allies des parties, s'ils sont a leur service ou s'ils sont 
frappes d'incapacite. II est fait mention au proces-verbal de ces demandes 
et reponses. 

Chaque temoin, la main droite levee, prete le sennent suivant: "Je 
jure de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la verite, rien 
que la verite". Les mineurs de seize ans sont entendus sans prestation de 
sennent. 

Art. 94. - Chaque page des proces-verbaux est paraphee du juge, du 
greffier et du temoin. Ce dernier est alors invite a relire sa deposition 
telle qu'elle vient d'etre transcrite, puis a la signer s'il declare y persister. 
Si le temoin ne sait pas lire, lecture lui en est faite par le greffier. Si le 
temoin ne veut ou ne peut signer, mention en est portee sur le proces- 
verbal. Chaque page est egalement signee par l'interprete s'il y a lieu. 

Art. 95. - Les proces-verbaux ne doivent comporter aucun interligne. 
Les ratures et les renvois sont approuves par le juge d'instruction, le 
greffier et le temoin, et, s'il y a lieu, par l'interprete. A defaut 
d'approbation, ces ratures et ces renvois sont non avenus. II en est de 
meme du proces-verbal qui n'est pas regulierement signe ou des pages ne 
comportant pas le paraphe du temoin. 

Art. 96. - Le juge peut interpeller le temoin, le confronter avec 
d'autres temoins ou avec l'inculpe et faire, avec leur concours, toutes 
operations ou reconstitutions utiles a la manifestation de la verite. 

Art. 97. - Toute personne citee pour etre entendue cornme temoin est 
tenue de comparaitre, de preter sennent et de deposer, sous reserve des 
dispositions legales en matiere de secret professionnel. 
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Si le temoin ne comparait pas, le juge construction peut, sur les 
requisitions du procureur de la Republique, l'y contraindre par la force 
publique et le condainner a une amende de 200 a 2.000 DA. S'il 
comparait ulterieurement, il peut toutefois, sur production de ses excuses 
et justifications, etre decharge de l'amende en tout ou partie par le juge 
d'instruction, apres requisitions du procureur de la Republique. 

La meme peine peut, sur les requisitions de ce magistrat, etre 
prononcee contre le temoin qui, bien que comparaissant, refuse de preter 
serment ou de faire sa deposition. 

La condamnation visee aux alineas precedents est prononcee par 
ordonnance du magistrat instructeur. Elle ne peut faire l'objet d'aucune 
voie de recours. 

Art. 98. - Toute personne qui, apres avoir publiquement fait comiaitre 
les auteurs d'un crime ou d'un debt, refuse de repondre aux questions qui 
lui sont posees a cet egard, par le juge d'instruction, peut etre deferee au 
tribunal competent et condamnee a un emprisonnement d'un mois a un an 
et a une amende de 1.000 a 10.000 DA ou a l'une de ces deux peines 
seulement. 

Art. 99. - Si un temoin est dans l'impossibilite de comparaitre, le juge 
d'instruction se transporte pour l'entendre ou delivre a cette fin 
commission rogatoire. S'il vient a etre constate qu'un temoin s'etait 
faussement pretendu dans l'impossibilite de comparaitre, il peut etre 
precede contre lui conformement aux dispositions de l'article 97. 

Section V 

Des interrogatoires et confrontations 

Art. 100. - Lors de la premiere comparution, le juge d'instruction 
constate l'identite de l'inculpe, lui fait connaitre expressement chacun des 
faits qui lui sont imputes et l'avertit qu'il est fibre de ne faire aucune 
declaration. Mention de cet avertissement est faite au proces-verbal. Si 
l'inculpe desire faire des declarations, celles-ci sont immediatement 
re?ues par le juge d'instruction. Le magistrat donne avis a l'inculpe de son 
droit de choisir un conseil et, a defaut de choix, il lui en fait designer un, 
d'office, si l'inculpe le demande. Mention en est portee au proces-verbal. 
Le juge avertit en outre l'inculpe qu'il devra l'informer de tout 
changement d'adresse. L'inculpe peut faire election de domicile dans le 
ressort du tribunal. 
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Art. 101. - Nonobstant les dispositions prevues a l'article 100, le juge 
destruction peut immediatement proceder a un interrogatoire et a des 
confrontations au cas d'urgence resultant, soit de l'etat d'un temoin en 
danger de mort, soit de l'existence d'indices sur le point de disparaitre. Le 
proces-verbal doit faire mention des causes d'urgence. 

Art. 102. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) L'inculpe detenu peut 
communiquer librement avec son conseil des sa detention. 

Le juge destruction a le droit de prescrire l'interdiction de 
communiquer pour une periode de dix jours. En aucun cas, l'interdiction 
de communiquer ne s'applique au conseil de l'inculpe. 

Art. 103. - La partie civile regulierement constitute peut se faire 
assister d'un conseil, des sa premiere audition. 

Art. 104. - L'inculpe et la partie civile, peuvent, a tout moment de 
reformation, faire connaitre au juge destruction, le nom du conseil 
choisi par eux; s'ils designent plusieurs conseils, la convocation d'un seul 
ou la notification a un seul suffit. 

Art. 105. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) L'inculpe ou la partie civile ne 
peuvent etre entendus ou confrontes, qu'en presence de leurs conseils ou 
ceux-ci dument appeles, a moins qu'ils n'y renoncent expressement. 

Le conseil est convoque par lettre recommandee adressee au plus tard 
l'avant veille de l'interrogatoire de l’inculpe ou de V audition de la partie 
civile selon le cas. 

Le conseil peut etre egalement convoque verbalement. La convocation 
ainsi faite est constatee par proces-verbal. 
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La procedure doit etre raise a la disposition du conseil de l'inculpe 
vingt-quatre heures au plus tard, avant chaque interrogatoire. Elle doit 
etre egalement raise a la disposition du conseil de la partie civile vingt- 
quatre heures au plus tard, avant les auditions de cette demiere. 

Art. 106. - Le procureur de la Republique peut assister aux 
interrogatoires et confrontations de l'inculpe et aux auditions de la partie 
civile. 

II peut poser directement telles questions qu'il juge utiles. 

Chaque fois que le procureur de la Republique a fait connaitre au juge 
d'instruction son intention d'y assister, le greffier du juge d'instruction 
doit l'avertir par simple note, au plus tard, l'avant-veille de 
l'interrogatoire. 

Art. 107. - Les conseils de l'inculpe et de la partie civile ne peuvent 
prendre la parole que pour poser des questions, apres y avoir ete autorises 
par le juge d'instruction. Si cette autorisation leur est refusee, le texte des 
questions sera reproduit ou joint au proces-verbal. 

Art. 108. - Les proces-verbaux d'interrogatoires et de confrontations 
sont etablis dans les formes prevues aux articles 94 et 95. S'il est fait 
appel a un interprete, les dispositions des articles 91 et 92 sont 
applicables. 

En matiere criminelle, le juge d'instruction procede a un interrogatoire 
recapitulatif avant la cloture de l'information. 

Section VI 

Des mandats de justice et de leur execution 

Art. 109. - Le juge d'instruction peut, selon les cas, decerner mandat 
d'amener, de depot ou d'arret. 

Tout mandat doit indiquer la nature de 1'inculpation et les articles de la 
loi applicables. II precise l'identite de l'inculpe; il est date et signe par le 
magistrat qui l'a deceme et revetu de son sceau. 
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Les mandats sont executoires sur toute l'etendue du territoire de la 
Republique. 

Les mandats qu'il deceme doivent etre vises par le procureur de la 
Republique et transmis par lui. 

Art. 110. - Le mandat d'amener est l'ordre donne par le juge a la force 
publique de conduire immediatement l'inculpe devant lui. 

II est notifie et execute par un officier ou agent de la police judiciaire 
ou par un agent de la force publique. Celui-ci le presente a l'inculpe et lui 
en delivre copie. 

Le procureur de la Republique peut decerner un mandat d'amener. 

Art. 111. - Si l'inculpe est deja detenu pour une autre cause, la 
notification peut lui etre faite par le surveillant chef de l'etablissement 
penitentiaire qui lui en delivre copie. 

Le mandat ne peut, en cas d'urgence, etre diffuse par tous les moyens. 
Dans ce cas, les mentions essentielles de l'original et specialement 
l'identite de l'inculpe, la nature de l'inculpation, le nom et la qualite du 
magistrat mandant doivent etre precises. L'original du mandat doit, dans 
les delais les plus rapides, etre transmis a l'agent charge d'en assurer 
l'execution. 

Art. 112. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) L'inculpe conduit devant le 
magistrat instructeur, en execution d'un mandat d'amener, doit etre 
immediatement interroge, assiste de son conseil. 

Si l'interrogatoire ne peut etre immediat, il est conduit devant le 
procureur de la Republique qui requiert le magistrat charge de 
l'instruction ou, en son absence, tout autre magistrat du siege, de 
proceder immediatement a l'interrogatoire ou faute de quoi, l'inculpe est 
mis en liberte. 

Art. 113. - Tout inculpe arrete en vertu d'un mandat d'amener qui a ete 
maintenu plus de quarante-huit heures dans l'etablissement penitentiaire, 
sans avoir ete interroge, est considere comme arbitrairement detenu. 
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Tout magistrat ou fonctionnaire qui a ordonne ou sciemment tolere 
cette detention est passible des peines edictees par les dispositions 
relatives a la detention arbitraire. 

Art. 114. - Si l'inculpe recherche en vertu d'un mandat d'amener se 
trouve en dehors de la circonscription du tribunal du siege du juge 
destruction qui a delivre ce mandat, il est conduit devant le procureur de 
la Republique du lieu de l'arrestation. 

Ce magistrat l'interroge sur son identite, re?oit ses declarations, apres 
l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en faire; il le fait ensuite transferer 
au lieu ou siege le juge destruction saisi de l'affaire. 

Toutefois, si l'inculpe declare s'opposer a son transferement en faisant 
valoir des arguments serieux contre l'inculpation, il est conduit a 
l'etablissement penitentiaire et avis immediat, par les moyens les plus 
rapides, est donne au juge d'instruction competent. 

Le proces-verbal de la comparution contenant un signalement complet 
est transmis sans delai a ce magistrat avec toutes les indications propres a 
faciliter la reconnaissance d'identite, ou a verifier les arguments presentes 
par l'inculpe. 

Le proces-verbal doit mentionner que l'inculpe a re?u avis qu'il est 
libre de ne faire aucune declaration. 

Le juge d'instruction saisi de l'affaire, decide, s'il y a lieu, d'ordonner 
le transferement. 

Art. 115. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Si l'inculpe contre lequel a 
ete decerne mandat d'amener, ne peut etre decouvert, ce mandat est porte 
au commissaire de police ou au commandant de brigade du darak el 
watani ou, en leur absence, a l'officier de police, chef de service de surete 
urbaine de la commune de sa residence. 

Art. 116. - L'inculpe qui refuse d'obeir au mandat d'amener ou qui, 
apres avoir declare qu'il est pret a obeir, tente de s'evader, doit etre 
contraint par la force. 
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Le porteur du mandat d'amener emploie dans ce cas la force publique 
du lieu le plus voisin. Celle-ci est tenue de deferer a la requisition 
contenue dans ce mandat. 

Art. 117. - Le mandat de depot est l'ordre donne par le juge au 
surveillant, chef de l'etablissement penitentiaire, de recevoir et de detenir 
l'inculpe. Ce mandat permet egalement de rechercher et de transferer 
l'inculpe lorsqu'il lui a ete precedemment notifie. 

Ce mandat est notifie a l'inculpe par le juge destruction; mention de 
cette notification doit etre faite sur le proces-verbal d'interrogatoire. 

Le procureur de la Republique deceme mandat de depot dans les 
conditions prevues a l'article 59, lorsqu'il estime que l'auteur du debt ne 
presente pas de garanties suffisantes de representation. 

Art. 118. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Le juge d'instruction ne peut 
delivrer un mandat de depot dans un etablissement penitentiaire qu'apres 
interrogatoire et si l'inffaction comporte une peine delictuelle 
d'emprisonnement ou une autre peine plus grave. 

Le procureur de la Republique peut demander au juge d'instruction de 
delivrer un mandat de depot. 

Si dans les conditions visees a l'alinea ler, le juge d'instruction ne 
satisfait pas a la demande motivee de detention provisoire requise par le 
procureur de la Republique, le ministere public peut introduire un appel 
contre ladite decision aupres de la chambre d'accusation qui doit statuer 
dans un delai maximum de dix (10) jours. 

Le mandat de depot ne peut etre deceme qu’en execution de 
Pordonnance prevue a Particle 123 bis du present code. 

L'agent charge de l'execution du mandat de depot remet l'inculpe au 
surveillant chef de l'etablissement penitentiaire, lequel lui delivre une 
reconnaissance de la remise de l'inculpe. 
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Art. 119. - Le mandat d'arret est l'ordre donne a la force publique de 
rechercher l'inculpe et de le conduire a l'etablissement penitentiaire 
indique sur le mandat d'arret ou il sera re?u et detenu. 

Si l'inculpe est en fuite ou s'il reside hors du territoire de la 
Republique, le juge d'instruction, apres avis du procureur de la 

Republique, peut decerner contre lui un mandat d'arret si le fait comporte 
une peine delictuelle d'emprisonnement ou une peine plus grave. Le 
mandat d'arret est notifie et execute dans les fonnes prevues aux articles 
110 , 111 et 116. 

II peut, en cas d'urgence etre diffuse suivant les prescriptions de 
l'alinea 2 de l'article 111 . 

Art. 120. - Hors le cas prevu a l'article 121, alinea 2 ci-apres, l'inculpe 
saisi en vertu d'un mandat d'arret, est conduit sans delai dans 

l'etablissement penitentiaire indique sur le mandat. 

Le surveillant chef de cet etablissement delivre a l'agent charge de 
l'execution la reconnaissance de la remise de l'inculpe. 

Art. 121. - Dans les quarante-huit heures de l'incarceration de 

l'inculpe, il est procede a son interrogatoire. A defaut et a l'expiration de 

ce delai, les dispositions prevues aux articles 112 et 113 sont applicables. 

Si l'inculpe est arrete hors du ressort du juge d'instruction qui a delivre 
le mandat, il est conduit immediatement devant le procureur de la 
Republique du lieu de l'arrestation, qui re 90 it ses declarations, apres 
l'avoir averti qu'il est libre de ne pas en faire. Mention est faite de cet avis 
au proces-verbal. 

Le procureur de la Republique informe sans delai le magistrat qui a 
delivre le mandat et requiert le transferement. Si celui-ci ne peut etre 
effectue immediatement, le procureur de la Republique en refere au juge 
mandant. 
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Art. 122. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) L'agent charge de 
l'execution d'un mandat d'arret, ne peut penetrer dans le domicile d'un 
citoyen avant cinq heures et apres vingt heures. 

II peut se faire accompagner d'une force suffisante pour que l'inculpe 
ne puisse se soustraire a la loi, cette force est prise dans le lieu le plus 
proche de celui ou le mandat d'arret doit s'executer et elle est tenue de 
deferer aux requisitions contenues dans ce mandat. 

Si l'inculpe ne peut etre saisi, le mandat d'arret est notifie par 
affichage au lieu de sa derniere habitation et il est dresse proces-verbal 
de perquisition. Ce proces-verbal est etabli en presence des deux plus 
proches voisins du prevenu que le porteur du mandat d'arret peut trouver. 
Ils signent ou s'ils ne savent pas ou ne veulent pas signer, il en est fait 
mention, ainsi que de l'interpellation qui leur a ete faite. 

Le porteur du mandat d'arret fait ensuite viser son proces-verbal par le 
commissaire de police ou le commandant de brigade du darak el watani 
ou en l'absence ou a defaut de ces derniers, l'officier de police, chef des 
services de surete urbaine du lieu et lui en laisse copie. 

Le mandat d'arret et le proces-verbal sont ensuite transmis au juge 
mandant. 

Section VII 

De la detention provisoire et de la mise en liberte 

Art. 123. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) La detention provisoire est une 
mesure exceptionnelle. 

Elle ne peut etre ordonnee ou maintenue dans les cas ci-apres que si 
les obligations du controle judiciaire sont insuffisantes: 

1 ) lorsque l’inculpe ne possede pas de domicile fixe, ou ne presente 
pas de garanties suffisantes de representation devant la justice, ou que les 
faits sont extremement graves. 
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2 ) lorsque la detention provisoire est l’unique moyen de conserver les 
preuves ou les indices materiels ou d’empecher soit une pression sur les 
temoins ou les victimes, soit une concertation entre inculpes et 
complices, risquant d’entraver la manifestation de la verite. 

3) lorsque cette detention est necessaire pour proteger l’inculpe, pour 
mettre fin a l’infraction, ou prevenir son renouvellement. 

4) lorsque l’inculpe se soustrait volontairement aux obligations 
decoulant des mesures de controle judiciaire prescrit. 

Art. 123 bis. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) L’ordonnance de placement 
en detention provisoire doit etre fondee sur les motifs prevus a l’article 
123 du present code. 

Le juge d’instruction notifie verbalement ladite ordomiance a 
l’inculpe et l’avertit qu’il dispose, a compter de cette notification, d’un 
delai de trois (3) jours pour faire appel. 

Mention de cette notification est faite au proces-verbal. 

Art. 124. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) En matiere de debt, lorsque 
le maximum de la peine prevue par la loi est inferieur ou egal a 2 ans 
d'emprisonnement, l'inculpe domicilie en Algerie, ne peut etre detenu 
plus de 20 jours apres sa premiere comparution devant le juge 
d'instruction, s'il n'a pas deja ete condamne, soit pour crime, soit a un 
emprisonnement de plus de 3 mois sans sursis pour debt de droit 
commun. 

Art. 125. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Dans les cas autres que ceux 
prevus a l'article 124, la detention provisoire ne peut exceder qua!re (4) 
mois en matiere delictuelle. 

Lorsque le maximum de la peine prevue par la loi est superieur a trois 
(3) ans d’emprisonnement, et qu’il s’avere necessaire de maintenir 
l’inculpe en detention, le juge d’instruction peut, apres avis motive du 
procureur de la Republique, prolonger par ordomiance motivee la 
detention provisoire une seule fois pour quatre (4) autres mois. 
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Art. 125 — 1. — (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) En matiere criminelle, la 
detention provisoire est de quatre (4) mois. Toutefois et s'il s'avere 
necessaire, le juge d'instruction peut par ordonnance motivee rendue 
d'apres les elements de la procedure, et sur requisitions egalement 
motivees du procureur de la Republique, prolonger la detention 
provisoire deux (2) fois pour une duree de quatre (4) mois pour chaque 
prolongation. 

Lorsqu’il s’agit de crimes passibles de vingt (20) ans de reclusion, de 
reclusion a perpetuite ou de peine de mort, le juge d'instruction peut, 
dans les memes formes mentionnees ci-dessus, prolonger la detention 
provisoire trois (3) fois. 

Chaque prolongation ne peut etre prescrite pour une duree de plus de 
quatre (4) mois. 

Le juge d’instruction peut egalement en matiere criminelle, demander 
a la chambre d’accusation, la prolongation de la detention provisoire 
dans le delai d’un (1) mois avant l’expiration des durees maximales 
fixees ci-dessus. 

Cette demande motivee est transmise avec l’ensemble de la procedure 
au ministere public. 

Le procureur general met V affaire en etat, au plus tard, dans les cinq 
(5) jours de la reception des pieces; il la soumet avec son requisitoire a 
la chambre d’accusation qui doit se prononcer avant l’expiration de la 
detention en cours. 

Le procureur general notifie, par lettre recommandee, a chacune des 
parties et a leur conseil, la date a laquelle l’affaire sera appelee a 
1’audience; un delai de quarante huit (48) heures doit etre observe entre 
la date d’envoi de la lettre recommandee et celle de l’audience. 

Pendant ce delai, le dossier comprend les requisitions du procureur 
general est depose au greffe de la chambre d’accusation et tenu a la 
disposition des conseils des inculpes et des parties civiles. 
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La chambre d'accusation statue conformement aux dispositions des 
articles 183, 184 et 185 du present code. 

Dans le cas ou la chambre d'accusation decide la prolongation de la 
detention provisoire, cette derniere ne peut exceder quatre (4) mois. Cette 
prolongation ne peut etre renouvelee. 

Si la chambre d'accusation decide la continuation de Pinformation 
judiciaire et designe un juge d’instruction a cette fin, ce dernier est 
competent pour renouveler la detention provisoire dans les limites 
maximales fixees par le present article et Particle 125 bis ci-dessous. 

Art. 125 bis. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Lorsqu’il s'agit de crimes 
qualifies d'actes terroristes ou subversifs, le juge d'instruction peut dans 
les formes mentionnees a Particle 125-1 ci-dessus, prolonger la detention 
provisoire cinq (5) fois. 

Lorsqu'il s'agit de crime transnational, le juge d'instruction peut, dans 
les memes formes prevues a Particle 125-1 ci-dessus, prolonger la 
detention provisoire onze (11) fois. 

Chaque prolongation ne peut etre prescrite pour une periode de plus 
de quatre (4) mois. 

Le juge d'instruction peut egalement et dans les memes formes 
prevues a Particle 125-1, demander a la chambre d'accusation, la 
prolongation de la detention provisoire dans le delai d'un (1) mois avant 
l'expiration de ladite detention. Cette demande peut etre renouvelee deux 
(2) fois. 

Dans le cas ou la chambre d'accusation decide la prolongation de la 
detention provisoire, celle-ci ne peut exceder quatre (4) mois pour 
chaque prolongation. La duree de la detention provisoire ainsi prolongee 
ne peut exceder douze (12) mois. 

Art. 125 bis 1. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Le controle judiciaire 
peut etre ordonne par le juge d'instruction, si l'inculpe encourt une peine 
d'emprisonnement correctionnel ou une peine plus grave. 
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Le controle astreint l'inculpe a se soumettre, selon la decision de juge 
destruction, a une ou plusieurs des obligations decoulant des mesures 
ci-apres enumerees: 

1 ) ne pas sortir des limites territoriales determinees par le juge 
destruction sauf autorisation de ce dernier, 

2 ) ne pas se rendre en certains lieux determines par le juge 
destruction, 

3) se presenter periodiquement aux services ou autorites designes par 
le juge destruction, 

4) remettre soit au greffe, soit aux services de securite, designes par le 
juge destruction, tous documents permettant la sortie du territoire 
national ou d'exercer une profession ou autre activite soumise a 
autorisation en echange d'un recepisse, 

5) ne pas se livrer a certaines activites professionnelles lorsque 
l'infraction a ete commise dans l'exercice ou a l'occasion de l'exercice de 
ces activites et lorsqu'il est a redouter queie nouvelle infraction soit 
commise, 

6 ) s'abstenir de rencontrer certaines personnes designees par le juge 
destruction, 

7) se soumettre a des mesures d'examen de traitement ou de soins 
meme sous le regime de l'hospitalisation, notamment aux fins de 
desintoxication, 

8 ) remettre au greffe les formulaires ou specimen de cheque et ne pas 
les utiliser sans autorisation du juge d'instruction. 

Le juge d'instruction peut, par decision motivee, ajouter ou modifier 
l'une des obligations ci-dessus enumeree. 

Art. 125 bis 2. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) La mainlevee du controle 
judiciaire est ordonnee par le juge d'instruction, soit d'office, soit sur les 
requisitions du procureur de la Republique, soit sur la demande de 
l'inculpe apres avis du procureur de la Republique. 
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Le juge d'instruction statue sur la demande de l'inculpe, dans un delai 
de quinze (15) jours de sa saisine, par ordomiance motivee. 

Faute par le juge d'avoir statue dans ce delai, l'inculpe ou le procureur 
de la Republique peut saisir directement la chambre d'accusation qui se 
prononce dans les vingt (20) jours de sa saisine. 

Dans tous les cas, la demande de mainlevee du controle judiciaire 
formulee par l'inculpe ou son conseil ne peut etre renouvelee qu’a 
l’expiration du delai d’un (1) mois a dater du rejet de la precedente 
demande. 

Art. 125 bis 3. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Le controle judiciaire 
prend effet a partir de la date fixee dans la decision de la juridiction 
d'instruction. II prend fin par decision de non lieu devenue definitive. 
Dans le cas de renvoi de l'inculpe devant la juridiction de jugement, le 
controle judiciaire est maintenu jusqu'a ce qu'il en soit statue autrement 
par la juridiction saisie. 

La juridiction de jugement peut, lorsqu'elle decide du renvoi de 
l'affaire a une autre audience ou lorsqu'elle ordonne un complement 
d'information, maintenir ou ordonner le placement de l'inculpe sous 
controle judiciaire. 

Art. 125 bis 4. - (Loi n° 86-05 du 4 Mars 1986) Tout inculpe ayant ete 
acquitte ou relaxe peut demander a la juridiction qui l'a juge, la 
publication de la decision rendue selon les moyens qu'il choisira. 

Art. 126. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) En toute matiere, la raise en 
liberte , lorsqu'elle n'est pas de droit, peut etre ordonnee d'office par le 
juge d'instruction, apres avis du procureur de la Republique, a charge 
pour l'inculpe de prendre l'engagement de se presenter a tous les actes de 
la procedure aussitot qu'il en sera requis et de tenir informe le magistrat 
instructeur de tous ses deplacements. 

Le procureur de la Republique peut egalement la requerir a tout 
moment. Le juge d’instruction est tenu de statuer dans le delai de 
quarante huit (48) heures a compter de ces requisitions. A L’expiration 
de ce delai, et si le juge d’instruction n’a pas statue, l’inculpe est 
immediatement mis en liberte. 


Le terme «liberte provisoire» est remplace par «mise en liberte», selon l’article 19 de la loi n° 01-08. 
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Art. 127. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) La mise en liberte peut etre 
demandee a tout moment de la procedure au juge d'instruction par 
l’inculpe ou son conseil, sous les obligations prevues a l’article 126. Le 
juge d’instruction doit immediatement communiquer le dossier aux fins 
de requisitions au procureur de la Republique qui les prendra dans les 
cinq (05) jours suivant la communication. Le juge d'instruction avise en 
meme temps, par lettre recommandee, la partie civile qui peut presenter 
des observations. Le juge d'instruction doit statuer par ordonnance 
specialement motivee, au plus tard dans les huit (08) jours de la 
communication au procureur de la Republique. Faute par le juge 
d’instruction d’avoir statue dans le delai fixe a l’alinea 3, l’inculpe peut 
saisir directement de sa demande la chambre d’accusation qui, sur les 
requisitions ecrites et motivees du procureur general, il se prononce dans 
les trente (30) jours de cette demande, faute de quoi, l’inculpe est mis 
d’office en mise en liberte, sauf si les verifications concernant sa 
demande ont ete ordonnees. Le droit de saisir dans les memes conditions 
la chambre d’accusation, appartient egalement au procureur de la 
Republique. La demande de mise en liberte formulee par l’inculpe ou son 
conseil ne peut etre renouvellee, dans tous les cas, qu’a l’expiration du 
delai d’un (1) mois a dater du rejet de la precedente demande. 

Art. 128. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Lorsqu’une juridiction de 
jugement est saisie, il lui appartient de statuer sur la mise en liberte. 

Lorsque le tribunal statue sur une demande de mise en liberte, l’appel 
doit etre forme dans les vingt quatre (24) heures du prononce du 
jugement. 

Le prevenu est maintenu en detention jusqu’a ce qu’il ait ete statue sur 
l’appel du ministere public et, dans tous les cas, jusqu’a l’expiration du 
delai de cet appel, a moins que le procureur general ne consente a une 
liberation immediate. 

Avant le renvoi devant le tribunal criminel, ainsi que dans l’intervalle 
des sessions de ce tribunal, ce pouvoir appartient a la chambre 
d’accusation. 
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En cas de pourvoi en cassation et jusqu’a l’arret de la Cour supreme, il 
est statue sur la demande de raise en liberte par la juridiction qui a connu, 
en dernier lieu, de 1’affaire au fond. Si le pourvoi a ete forme contre un 
jugement du tribunal criminel, il est statue sur la detention provisoire par 
la chambre de la Cour supreme appelee a connaitre du pourvoi, dans un 
delai de quarante cinq (45) jours, faute de quoi, Pinculpe est mis d’office 
en liberte, sauf si les verifications concemant sa demande ont ete 
ordonnees. 

En cas de decision d’incompetence et, generalement, dans tous les cas 
ou aucune juridiction n’est saisie, la chambre d’accusation connait des 
demandes de raise en liberte. 

Art. 129. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) La juridiction 
d’instruction ou de jugement qui laisse ou met en liberte un individu de 
nationality etrangere, inculpe, prevenu ou accuse, est seule competente 
pour lui assigner un lieu de residence dont il ne devra s’eloigner sans 
autorisation, avant non-lieu ou decision definitive, sous peine d’un 
emprisonnement de trois (03) mois a trois (03) ans et d’une amende de 
500 a 50.000 DA ou de l’une de ces deux peines seulement. En outre, le 
retrait provisoire du passeport devra etre obligatoirement prononce. 

La juridiction d'instruction ou de jugement peut lui interdire de 
quitter le territoire national. 

La decision designation a residence est notifiee au ministre de 
l’interieur, competent pour proceder au controle de la residence assignee 
et pour delivrer, s’il y a lieu, des autorisations temporaires de 
deplacement a l’interieur du territoire. 

La juridiction d’instruction en est tenue informee. 

Celui qui se soustrait aux mesures de controle prescrites sera puni des 
peines prevues a l’alinea 1 du present article. 
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Art. 130. - Lorsque la juridiction de jugement est appelee a statuer 
dans les cas prevus aux articles 128 et 129, les parties et leurs conseils 
sont convoques par lettre recommandee. La decision est prononcee apres 
audition du ministere public et des parties ou de leurs conseils. 

Art. 131. - Prealablement a la raise en liberte avec ou sans caution, le 
demandeur doit, par acte re?u au greffe de l’etablissement penitentiaire, 
elire domicile, s’il est inculpe, dans le lieu ou se poursuit Pinformation 
et, s’il est prevenu ou accuse, dans celui ou siege la juridiction saisie du 
fond de 1’affaire. Avis de cette declaration est donne par le chef de cet 
etablissement a P autorite competente. 

Apres la raise en liberte, si l’inculpe invite a comparaitre ne se 
presente pas ou si des circonstances nouvelles ou graves rendent sa 
detention necessaire, le juge d’instruction ou la juridiction de jugement 
saisie de l’affaire peut decemer un nouveau mandat. 

Le meme droit appartient en cas de decision d’incompetence a la 
chambre d’accusation jusqu’a ce que la juridiction competente ait ete 
saisie. 

Lorsque la raise en liberte a ete accordee par la chambre d’accusation, 
reformant l’ordonnance du juge d’instruction, ce magistrat ne peut 
decemer pour les memes chefs d’accusation un nouveau mandat 
qu’autant que cette chambre, sur les requisitions ecrites du ministere 
public, a retire a l’inculpe le benefice de sa decision. 

Art. 132. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) La raise en liberte d’un 
etranger, dans tous les cas ou elle n’est pas de droit, peut etre 
subordonnee a l’obligation de foumir un cautionnement. 

Ce cautionnement garantit: 

1°) la representation de l’inculpe a tous les actes de la procedure pour 
1’execution du jugement; 
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2°) le paiement dans l’ordre suivant: 

a) des frais avances par la partie civile; 

b) des frais faits par la partie publique; 

c) des amendes; 

d) des restitutions; 

e) des reparations civiles. 

La decision de raise en liberte determine la somme affectee a chacune 
des deux parties du cautionnement. 

Art. 133. - Le cautionnement est foumi en especes, billets de banque, 
cheques certifies ou titres emis ou garantis par l’Etat. II est verse entre les 
mains du greffier du tribunal ou de la cour ou du receveur de 
l’enregistrement et de ce dernier exclusivement, lorsqu’il s’agit de titres. 

Sur le vu du recepisse, le ministere public fait executer, sur-le-champ, 
la decision de raise en liberte. 

Art. 134. - La premiere partie du cautionnement est restituee si 
l’inculpe s’est presente a tous les actes de la procedure et pour 
P execution du jugement. 

Elle est acquise a l’Etat, du moment que l’inculpe, sans motif legitime 
d’excuse, a fait defaut a quelque acte de la procedure ou de Pexecution 
du jugement. 

Neanmoins, le juge d’instruction en cas de non-lieu, la juridiction de 
jugement en cas d’absolution ou d’acquittement, peuvent ordonner la 
restitution de cette partie de cautionnement. 

Art. 135. - La seconde partie du cautionnement est toujours restituee 
en cas de non-lieu, d’absolution ou d’acquittement. 

En cas de condamnation, elle est affectee aux frais, a P amende et aux 
restitutions et reparations civiles accordees a la partie civile, dans l’ordre 
enonce a Particle 132. 

Le surplus est restitue. 
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Art. 136. - Le ministere public, d’office ou a la demande de la partie 
civile, est charge de produire a 1’administration de Penregistrement, soit 
un certificat du greffe constatant la responsabilite encourue par l’inculpe, 
dans le cas de Particle 134, alinea 2, soit l’extrait du jugement dans le cas 
prevu par Particle 135, alinea 2. 

Si les sommes dues ne sont pas deposees, P administration de 
Penregistrement en poursuit le recouvrement par voie de contrainte. 

Le tresor est charge de faire sans delai, aux ayants-droit, la 
distribution des sommes deposees ou recouvrees. 

Toutes contestations sur ces divers points est jugee sur requete en 
chambre du conseil, comme incident de Pexecution du jugement. 

Art. 137. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) L’accuse poursuivi pour crime, 
et qui a ete mis en liberte ou qui n’a pas ete detenu au cours de 
Pinstruction doit se constituer prisonnier au plus tard la veille du jour 
fixe pour Paudience le concernant. 

Si, dument convoque par la voie administrative au greffe du tribunal 
criminel et sans motif legitime d’excuse, Paccuse ne se presente pas au 
jour fixe pour etre interroge par le president du tribunal, une ordonnance 
de prise de corps est executee a son encontre. 

Section VII bis 

De l’indemnisation en raison d’une detention provisoire 
(Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) 

Art. 137 bis. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Une indemnite peut etre 
accordee a la personne ayant fait l’objet d’une detention provisoire 
injustifiee au cours d’une procedure terminee a son egard par une 
decision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement devenue definitive, 
lorsque cette detention lui a cause un prejudice avere et particulier et 
d’une particuliere gravite. 

L’indemnite allouee en application de l’alinea precedent est a la 
charge du Tresor, sauf recours de celui-ci contre le denonciateur de 
mauvaise foi, ou le faux temoin dont la faute aurait provoque la detention 
provisoire. 
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Art. 137 bis 1. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) L’indemnity prevue a 
Particle 137 bis ci-dessus est allouee par decision d’une commission 
instituee au niveau de la Cour supreme, denommee «commission 
d'indemnisation» et designee dans le present code «la commission)). 

Art. 137 bis 2. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) La commission citee a 
Particle 137 bis 1 ci-dessus estcomposee: 

- du premier president de la Cour supreme, ou son representant, 
president; 

- de deux magistrats du siege relevant de la meme cour, ayant le grade 
de president de chambre, de president de section ou de conseiller, 
membres. 

Les membres de la commission sont designes annuellement par le 
bureau de la Cour supreme. Celui-ci designe egalement, trois suppleants 
charges de remplacer les membres titulaires en cas d’empechement. 

Le bureau peut decider dans les memes conditions que cette 
commission comportera plusieurs fonnations. 

Art. 137 bis 3. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) La commission a le 
caractere d'une juridiction civile. 

Les functions de ministere public sont assurees par le procureur 
general pres la Cour supreme, ou Pun de ses substituts. 

Les fonctions de secretaire de la commission sont assurees par un 
greffier de la Cour supreme, detache a cet effet par le premier president 
de la Cour supreme. 

La commission siege en chambre du conseil. Ses decisions sont 
prononcees en seance publique. 

Les decisions de la commission ont force executoire et ne sont 
susceptibles d’aucun recours. 
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Art. 137 bis 4. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) - La commission est 
saisie par voie de requete dans un delai maximum de six (6) mois a 
compter de la decision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement devenue 
definitive. 

La requete, signee du demandeur ou d’un avocat agree a la Cour 
supreme, est deposee aupres du secretaire de la commission qui en 
delivre recepisse. 

La requete contient T expose des faits et toutes indications utiles, 
notamment: 

1 - la date et la nature de la decision qui a ordonne la detention 
provisoire ainsi que l’etablissement penitentiaire ou elle a ete subie; 

2 - la juridiction qui a prononce la decision de non lieu, de relaxe ou 
d’acquittement ainsi que la date de sa decision; 

3 - la nature et le montant des prejudices allegues; 

4 - l’adresse ou doivent etre faites les notifications au demandeur. 

Art. 137 bis 5. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Dans un delai maximum 
de vingt (20) jours a compter de la reception de la requete, le secretaire 
de la commission en transmet copie a l’agent judiciaire du Tresor par 
lettre recommandee avec accuse de reception. 

II demande au greffe de la juridiction qui a rendu la decision de non- 
lieu, de relaxe ou d’acquittement la communication du dossier de la 
procedure penale. 

Art. 137 bis 6 . - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Le demandeur ou l’agent 
judiciaire du Tresor ou leurs conseils peuvent prendre connaissance du 
dossier de la procedure au secretariat de la commission. 

L’agent judiciaire du Tresor depose ses conclusions au secretariat de 
la commission dans un delai maximum de deux (2) mois a compter de la 
reception de la lettre recommandee prevue a Tarticle 137 bis 5 du present 
code. 
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Art. 137 bis 7. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Le secretaire de la 
commission notifie au demandeur par lettre recommandee avec accuse de 
reception, dans un delai maximum de vingt (20) jours a compter de leur 
depot, les conclusions de 1’agent judiciaire du Tresor. 

Dans un delai maximum de trente (30) jours a compter de la date de 
notification prevue a l’alinea ler ci-dessus, le demandeur remet ou 
adresse au secretariat de la commission ses observations en reponse. 

A Pexpiration du delai prevu a l’alinea 2 ci-dessus, le secretaire de la 
commission transmet le dossier au procureur general pres la Cour 
supreme qui depose ses conclusions dans le mois suivant. 

Art. 137 bis 8 . - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Des le depot des 
conclusions du procureur general, le president de la commission designe 
un des membres comme rapporteur. 

Art. 137 bis 9. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) La commission precede 
ou fait proceder a toutes mesures d’instruction utiles, notamment, s’il y a 
lieu a P audition du demandeur. 

Art. 137 bis 10. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Le president de la 
commission fixe la date de Paudience apres avis du procureur general. 
Cette date est notifiee par le secretaire de la commission, par lettre 
recommandee avec accuse de reception, au demandeur et a l’agent 
judiciaire du Tresor un mois au moins avant Paudience. 

Art. 137 bis 11. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Apres lecture du rapport, 
le demandeur, Pagent judiciaire du Tresor et leurs conseils respectifs 
peuvent etre entendus par la commission. 

Le procureur general developpe ses conclusions. 

Art. 137 bis 12. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Lorsque la commission 
accorde une indemnity, le payement en est effectue conformement a la 
legislation en vigueur par le tresorier de la wilaya d’Alger. 
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En cas de rejet de la requete, le demandeur est condamne aux depens a 
moins que la commission ne l’en decharge d'une partie ou de la totalite. 

Art. 137 bis 13. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) La minute de la decision 
est signee par le president, le magistrat rapporteur et le secretaire. 

Art. 137 bis 14. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) La decision de la 
commission est notifiee sans delai au demandeur et a P agent judiciaire 
du Tresor par lettre recommandee avec accuse de reception. 

Le dossier de la procedure penale est renvoye avec une copie de la 
decision a la juridiction concemee. 

Section VIII 

Des commissions rogatoires 

Art. 138. - Le juge destruction peut requerir par commission 
rogatoire tout juge de son tribunal, tout officier de police judiciaire 
competent dans ce ressort ou tout juge destruction, de proceder aux 
actes deformation qu’il estime necessaires dans les lieux soumis a la 
juridiction de chacun d’eux. 

La commission rogatoire indique la nature de Pinfraction, objet des 
poursuites. Elle est datee et signee par le magistrat qui la delivre revetue 
de son sceau. 

Elle ne peut prescrire que des actes d’instruction se rattachant 
directement a la repression de Pinfraction visee aux poursuites. 

Art. 139. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Les magistrats ou officiers 
de police judiciaire commis pour P execution exercent, dans les limites 
de la commission rogatoire, tous les pouvoirs du juge d’instruction. 
Toutefois, le juge d'instruction ne peut, en aucun cas, domier, par 
commission rogatoire, delegation generale. 

Les officiers de police judiciaire ne peuvent proceder aux 
interrogatoires de Pinculpe, a des confrontations avec ce dernier ou a 
Paudition de la partie civile. 


Rectificatif (Journal officiel n° 49/1982). 
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Art. 140. - Tout temoin convoque pour etre entendu au cours de 
Pexecution d’une commission rogatoire, est tenu de comparaitre, de 
preter sennent et de deposer. 

S’il ne satisfait pas a ces obligations, avis en est donne au magistrat 
mandant qui peut le contraindre a comparaitre par la force publique et 
prendre contre lui les sanctions prevues a Particle 97, alinea 2. 

Art. 141. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001 ) Lorsque pour les necessites de 
Pexecution de la commission rogatoire, Pofficier de police judiciaire est 
amene a retenir une personne a sa disposition, celle-ci doit etre 
obligatoirement conduite, dans les quarante-huit (48) heures, devant le 
juge d’instruction dans le ressort duquel se poursuit Pexecution. Apres 
audition de la personne qui lui est amenee, le juge d'instruction peut 
accorder Pautorisation ecrite de prolonger la garde a vue d’un nouveau 
delai de quarante-huit (48) heures. 

A titre exceptionnel, cette autorisation peut etre accordee par decision 
motivee, sans que la personne soit conduite devant le juge d’instruction. 

Les dispositions prevues aux articles 51 bis et 51 bis 1 du present code 
sont applicables a la garde a vue executee dans le cadre de la presente 
section. 

Les pouvoirs conferes au procureur de la Republique par les articles 

51 et 52 dernier alinea du present code sont alors exerces par le juge 
d’instruction. 

Les gardes a vue auxquelles il est ainsi precede par un officier de 
police judiciaire sont mentionnees dans les fonnes prevues aux articles 

52 et 53. 

Le juge d’instruction fixe le delai dans lequel les proces-verbaux 
dresses par Pofficier de police judiciaire doivent lui etre transmis par 
celui-ci. A defaut d’une telle fixation, ces proces-verbaux doivent lui etre 
transmis dans les huit jours de la fin des operations executees en vertu de 
la commission rogatoire. 
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Art. 142. - Lorsque la commission rogatoire present des operations 
simultanees sur divers points du territoire, elle peut, sur l’ordre du juge 
d’instruction mandant, etre adressee aux juges d'instruction charges de 
son execution sous forme de reproduction ou de copie integrate de 
1’original. Elle peut meme, en cas d’urgence, etre diffusee par tous 
moyens; chaque diffusion doit toutefois preciser les mentions essentielles 
de 1’original et specialement la nature de l’inculpation, le nom et la 
qualite du magistrat mandant. 

Section IX 
De l’expertise 

Art. 143. - Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans les 
cas ou se pose une question d’ordre technique, peut, soit a la demande du 
ministere public, soit d’office, ou a la demande des parties, ordonner une 
expertise. 

Lorsque le juge d’instruction estime ne pas devoir faire droit a une 
demande d’expertise, il doit rendre une ordomiance motivee. 

Les experts precedent a leur mission sous le controle du juge 
d’instruction ou du magistrat que doit designer la juridiction ordonnant 
l’expertise. 

Art. 144. - Les experts sont choisis sur une liste dressee par les cours, 
apres avis du ministere public. 

Les modalites d’inscription et de radiation sont fixees par arrete du 
ministre de la justice. 

A titre exceptiomiel, les juridictions peuvent, par decision motivee, 
choisir des experts ne figurant sur aucune de ces listes. 

Art. 145. - L’expert inscrit pour la premiere fois sur la liste de la cour, 
prete serment devant cette juridiction dans les fonnes ci-apres: 

«Je jure de bien et fidelement remplir ma mission d’expert et de 
donner mon avis en toute impartialite et independance». 
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Ce serment n’est pas renouvele tant que l’expert demeure inscrit sur la 
liste. 

L’expert choisi en dehors de la liste, prete avant raccomplissement de 
sa mission, devant le juge d’instruction ou le magistrat designe par la 
juridiction, le sennent ci-dessus. 

Le proces-verbal de prestation de serment est signe par le magistrat 
competent, l’expert et le greffier. 

En cas d’empechement dont les motifs doivent etre precises, le 
serment peut etre re?u par ecrit et la lettre de sennent est annexee au 
dossier de la procedure. 

Art. 146. - La mission des experts, qui ne peut avoir pour objet que 
l’examen des questions d’ordre technique, doit toujours etre precisee 
dans la decision qui ordomie l’expertise. 

Art. 147. - Le juge d’instruction peut designer un ou plusieurs 
experts. 

Art. 148. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Toute decision 
commettant des experts doit leur impartir un delai pour remplir leur 
mission. Si des raisons particulieres l’exigent, ce delai peut etre proroge 
sur requete des experts et par decision motivee rendue par le magistrat ou 
la juridiction qui les a designes. Les experts qui ne deposent pas leurs 
rapports dans le delai qui leur a ete imparti, peuvent etre immediatement 
remplaces et doivent rendre compte des investigations auxquelles ils ont 
deja procede. Ils doivent aussi restituer dans les quarante-huit heures les 
objets, pieces et documents qui leur auraient ete confies en vue de 
l’accomplissement de leur mission. Ils peuvent etre, en outre, l’objet de 
mesures disciplinaires allant jusqu’a la radiation de la liste prevue par 
l’article 144. 

Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec le juge 
d’instruction ou le magistrat delegue; ils doivent le tenir au courant du 
developpement de leurs operations et le rnettre a meme de prendre a tout 
moment, toutes mesures utiles. 


jLiaj ^bil j-nail <_£4l-iba j. n-.'I ^b La lb .v'-n.j Vj 
jl (3 jLalii ^LaI Lgjbj (jjjbaJI (jj-aJI 4, 'bj a o^)-iaLia jj9 jj4all £-jla j)A 

LL *aflll 4 a -.11 (jA (jaxAll ^^Labll 


.s_jjl^ll J J n4.IIJ -v.all ^jJalill jjA (j-lA-l]' abl JaaaiA ^^b 

ebl 4_j4ajllj La^£ 4 i— iLauV (j4A4]l i 9 la (j-a £jLa “ULa ^ jjaJj 

■ I—ilaJ Lib (jAbaLall l—ltbll (j}9jJj 4 jU£]Ij (jaaJI 


V ^bill ^ /-.Ij '4.11 i_j4j Lajb .vwi (jl i.iaj ;146 SjLaII 

dib JjLaa (Jl V) i—(jl 

.al^jia jl jJ4a i_l4j (jja-v'ill ^jJalal j_jaj :147 SjLall 

jlji Jb (1969 16 qri 73-69 >Al) :148 

oAA 4 aj (jl jjaqj ; -ig,’i.AgA j LajV 4 ..IgA 4_j2 44 -1 1 (jl a_iaj a I j ja L . ,' V j.v ^i y 
Lib (j^Sjj 4 . ^>14. Lib CliLaLsI 111 al^j-iall L .ilia ^^-b aLb 41 ^a1I 

^^-9 jjjlii a 1 j 'a b £-4j4 llj j ^‘n4 ' ^ 2 lll 4_^al' jl ^jLalill o^)4aAaJ - _ i y .■ s, 
Ija 4JJ (jl Lib II - » 1 1c■ j b 4 n .11 j (jl JLall J)b- j=^l 44a.-a" 4l*aall 

(j4JLJ^)l J (jbaj L_a^)_la ^^-9 I j4^J (jl Ljajl b La£ CllLajI jjA 4_j IjaIL La ^aLij 
jlaj| ba4 ^jb 49 (jj^i (^Lll (^b_jllj J ^b^VI 4 bLu 

J ■ ^4_nj4lj ^)4 jI4j ^A4a 43 4 4 ^ (jl ^jjlall (jA9 Lib ^^b a jbc. j 

.144 a4Lall ^^9 4_ib (j-ajjAaLall a-I^Jfall Jj4a j}A ^LLajoil - L 

jl (jbaill c5 jJalL Jbaajl ^^b I jjjb (jl -aj jalbll ^ a-l^jall ^^b 1 ■ lajj 

jjA ojjbaJj (j_jAjb (^ill (JLaC-VI LLl^j^laliJ Lab o^lajaJ (jl j 1 _ ^jJabll 

.bajbll Cllbl^jaVI llajl (^b Ij4l9 (jja 4 L aj La 


62 bis 


62 



Le juge d'instruction, au cours de ses operations, peut toujours, s’il 
Pestime utile, se faire assister d’experts. 

Art. 149. - Si les experts demandent a etre eclaires sur une question 
echappant a leur speciality, le juge peut les autoriser a s’adjoindre des 
tecliniciens nommement designes et specialement qualifies par leur 
competence. 

Les tecliniciens ainsi designes, pretent sennent dans les conditions 
prevues a Particle 145. 

Leur rapport sera annexe integralement a celui mentionne a Particle 
153. 

Art. 150. - Conformement a Particle 84, alinea 3, le juge d’instruction 
ou le magistrat designe par la juridiction represente a Pinculpe, avant de 
les faire parvenir aux experts, les scelles qui n'auraient pas ete ouverts et 
inventories. II enumere ces scelles dans le proces-verbal specialement 
dresse a l’effet de constater cette remise. 

Les experts doivent faire mention dans leur rapport de toute ouverture 
ou reouverture des scelles dont ils dressent inventaire. 

Art. 151. - Les experts peuvent recevoir a titre de renseignement, et 
pour Paccomplissement strict de leur mission, les declarations de 
personnes autres que Pinculpe. 

Ils doivent informer les parties de la faculte de leur faire parvenir les 
observations ecrites au sujet de la mission dont ils sont charges, sans 
prejudice des dispositions de Particle 152 ci-dessous. 

S’ils estiment qu’il y a lieu d’interroger Pinculpe, il est procede a cet 
interrogatoire en leur presence, par le juge d’instruction ou le magistrat 
designe par la juridiction en observant dans tous les cas les fonnes et 
conditions prevues paries articles 105 et 106. 
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L’inculpe peut, cependant, renoncer au benefice de cette disposition 
par declaration expresse devant le juge d’instruction ou le magistrat 
designe par la juridiction et foumir aux experts, en presence de son 
conseil ou celui-ci dument convoque les explications necessaires a 
1’execution de leur mission. L’inculpe peut egalement par declaration 
ecrite remise par lui aux experts et annexee par ceux-ci a leur rapport, 
renoncer a l’assistance de son conseil pour une ou plusieurs auditions. 

Toutefois, les medecins experts charges d’examiner l’inculpe peuvent 
lui poser les questions necessaires a l’accomplissement de leur mission, 
hors la presence du juge et du conseil. 

Art. 152. - Au cours de l’expertise, les parties peuvent demander a la 
juridiction qui l’a ordonnee, qu’il soit prescrit aux experts d’effectuer 
certaines recherches ou d’entendre toute personne nommement designee, 
qui serait susceptible de leur foumir des renseignements d’ordre 
teclmique. 

Art. 153. - Lorsque les operations d’expertise sont tenninees, les 
experts redigent un rapport qui doit contenir la description desdites 
operations ainsi que leurs conclusions. Les experts doivent attester avoir 
personnellement accompli les operations qui leur ont ete confiees et 
signent leur rapport. 

S’ils sont d’avis differents ou s’ils ont des reserves a formuler sur des 
conclusions communes, chacun d’eux indique son opinion ou ses 
reserves, en les motivant. 

Le rapport et les scelles ou leurs residus, sont deposes entre les mains 
du greffier de la juridiction qui a ordonne l’expertise. Ce depot est 
constate par proces-verbal. 

Art. 154. - Le juge d’instruction doit convoquer les parties interessees 
et leur donner connaissance des conclusions des experts, dans les formes 
prevues aux articles 105 et 106; il re?oit leurs declarations et leur fixe le 
delai dans lequel elles auront la faculte de presenter des observations ou 
de fonnuler des demandes, notamment aux fms de complement 
d’expertise ou de contre-expertise. 
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En cas de rejet de ces demandes, le juge d'instruction doit rendre une 
decision motivee. 

Art. 155. - Les experts exposent a l’audience, lorsqu’ils en sont 
requis, le resultat des operations techniques auxquelles ils ont procede, 
apres avoir prete sennent de rendre compte de leurs recherches et 
constatations en leur honneur et conscience. Au cours de leur audition, ils 
peuvent consulter leur rapport et ses annexes. 

Le president peut, soit d'office, soit a la demande du ministere public, 
des parties ou de leurs conseils, poser aux experts toutes questions 
rentrant dans le cadre de la mission qui leur a ete confiee. 

Apres leur expose, les experts assistent aux debats, a moins que le 
president ne les autorise a se retirer. 

Art. 156. - Si, a Paudience d’une juridiction de jugement, une 
personne entendue cornme temoin ou a titre de renseignement, contredit 
les conclusions d'une expertise ou apporte au point de vue technique des 
indications nouvelles, le president demande aux experts, au ministere 
public, a la defense et s’il y a lieu, a la partie civile, de presenter leurs 
observations. Cette juridiction, par decision motivee, declare soit qu’il 
sera passe outre, soit que l’affaire sera renvoyee a une date ulterieure. 
Dans ce dernier cas, cette juridiction peut prescrire, quant a l’expertise, 
toute mesure qu’elle jugera utile. 

Section X 

Des nullites de l’information 

Art. 157. - Les dispositions prescrites a l’article 100 relatif a 
l’interrogatoire des inculpes et a Particle 105 relatif a Paudition de la 
partie civile, doivent etre observees, a peine de nullite, tant de l’acte lui- 
meme que de la procedure ulterieure. 
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La partie envers laquelle les dispositions de ces articles ont ete 
meconnues, peut renoncer a se prevaloir de la nullite et regulariser ainsi 
la procedure. Cette renonciation doit etre expresse. Elle ne peut etre 
donnee qu’en presence du conseil ou ce dernier dument appele. 

Art. 158. - S’il apparait au juge d'instruction qu’un acte de 
Pinformation est frappe de nullite, il saisit la chambre d’accusation de la 
cour en vue de l’annulation de cet acte apres avoir pris l’avis du 
procureur de la Republique et en avoir avise l’inculpe et la partie civile. 

S’il apparait au procureur de la Republique qu’une nullite a ete 
commise, il requiert du juge d’instruction communication de la procedure 
en vue de sa transmission a la chambre d’accusation et presente a cette 
chambre une requete aux fms d’annulation. 

Dans Pun et l’autre cas, la chambre d’accusation procede comme il est 
dit a Particle 191. 

Art. 159. - Il y a egalement nullite en cas de violation des dispositions 
substantielles du present titre autres que celles edictees aux articles 100 
et 105, lorsque cette violation a eu pour consequence de porter atteinte 
aux droits de la defense et de toute partie en cause. 

La chambre d’accusation decide si l’annulation doit etre limitee a 
l’acte vide ou s’etendre partiellement ou totalement a la procedure 
ulterieure. 

Une partie peut toujours renoncer a se prevaloir des nullites edictees 
dans son seul interet. Cette renonciation doit etre expresse. 

La chambre d’accusation est saisie conformement a Particle precedent 
et statue ainsi qu’il est dit a Particle 191. 

Art. 160. - Les actes annules sont retires du dossier d’information et 
classes au greffe de la cour. 

Il est interdit d’y puiser des elements ou charges contre les parties aux 
debats, a peine de sanctions disciplinaires pour les magistrats et de 
poursuites devant leur conseil de discipline pour les defenseurs. 
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Art. 161. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Les juridictions de 
jugement, autres que les tribunaux criminels ont qualite pour constater 
les nullites visees aux articles 157 et 159 ainsi que celles qui pourraient 
resulter de rinobservation des prescriptions de l’alinea ler de l’article 
168. 

Toutefois, le tribunal ou la cour statuant en matiere delictuelle ou 
contraventionnelle, ne peut prononcer l’annulation des procedures 
d’instruction lorsque celles-ci ont ete renvoyees par la chambre 
d’accusation. 

Les parties, d’autre part, peuvent renoncer a se prevaloir des nullites 
visees au present article, lesquelles doivent, dans tous les cas, etre 
presentees a la juridiction de jugement avant toute defense au fond, a 
peine d’irrecevabilite. 

Section XI 

Des ordonnances de reglement 

Art. 162. - Aussitot qu’il estime l’information terminee, le juge 
d’instruction communique le dossier, cote par le greffier, au procureur de 
la Republique qui doit lui adresser ses requisitions dans les dix jours au 
plus tard. 

Le juge d’instruction examine s’il existe contre l’inculpe des charges 
constitutives d’infraction a la loi penale. 

Art. 163. - Si le juge d’instruction estime que les faits ne constituent 
ni crime, ni debt, ni contravention, ou qu’il n’existe pas de charges 
suffisantes contre l’inculpe, ou si l’auteur est reste inconnu, il rend une 
ordonnance de non-lieu. 

Les inculpes provisoirement* detenus sont mis, sauf appel du 
procureur de la Republique, immediatement en liberte, a moins qu’ils ne 
soient detenus pour autre cause. 


Le terme «detention preventive)) est remplace par «detention provisoire)), selon 1’ article 19 de la loi n° 01-08. 
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Le juge d’instruction statue en meme temps sur la restitution des 
objets saisis. 

II liquide les depens et condamne aux frais la partie civile, s’il en 
existe une en cause. Toutefois, la partie civile de bonne foi peut etre 
dechargee de la totalite ou d’une partie des frais par decision speciale et 
motivee. 

Art. 164. - Si le juge estime que les faits constituent une 
contravention ou un debt, il prononce le renvoi devant le tribunal. 

Si Pemprisonnement est encouru et sous reserve des dispositions de 
Particle 124, le prevenu arrete demeure en etat de detention. 

Art. 165. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Dans les cas de renvoi devant 
le tribunal, le juge d’instruction transmet le dossier avec son ordonnance 
au procureur de la Republique. Celui-ci est tenu de Penvoyer sans retard 
au greffe de la juridiction de jugement. Le procureur de la Republique 
fait citer le prevenu pour Pune des prochaines audiences, devant la 
juridiction saisie, en observant les delais de citation. Dans les cas ou le 
prevenu est en detention provisoire, Paudience doit avoir lieu dans un 
delai d’un (1) mois au maximum. 

Art. 166. - Si le juge d’instruction estime que les faits constituent une 
infraction qualifiee crime par la loi, il ordonne que le dossier de la 
procedure et un etat des pieces servant a conviction soient transmis sans 
delai, par le procureur de la Republique au procureur general pres la 
cour, pour etre procede ainsi qu’il est dit au chapitre relatif a la chambre 
d’accusation. 

Le mandat d’arret ou de depot decerne contre l’inculpe conserve sa 
force executoire jusqu’a ce qu’il ait ete statue par la chambre 
d’accusation. 

Les pieces a conviction restent au greffe du tribunal s’il n’en est 
autrement ordonne. 
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Art. 167. - Des ordonnances comportant non-lieu partiel peuvent 
intervenir en cours d’information. 

Art. 168. - II est donne avis dans les vingt-quatre heures par lettre 
recommandee, au conseil de Pinculpe et de la partie civile de toutes 
ordonnances juridictionnelles. 

Dans les memes fonnes et delais, les ordonnances de reglement sont 
portees a la connaissance de Pinculpe et les ordonnances de renvoi ou de 
transmission des pieces au procureur general, a cede de la partie civile. 
Si Pinculpe est detenu, la communication lui en est faite par 
Pintermediaire du surveillant chef de Petablissement penitentiaire. 

Les ordonnances dont Pinculpe ou la partie civile peut interjeter appel 
leur sont notifiees dans les vingt-quatre heures. 

Avis de toute ordonnance non conforme a ses requisitions est donne 
au procureur de la Republique par le greffier le jour meme ou elle est 
rendue. 

Art. 169. - Les ordonnances rendues par le juge d’instruction en vertu 
des dispositions de la presente section sont inscrites a la suite du 
requisitoire du procureur de la Republique. 

Elies contiennent les noms, prenoms, filiation, date et lieu de 
naissance, domicile et profession de Pinculpe. 

Elies indiquent la qualification legale du fait impute a celui-ci et de 
fa^on precise les motifs pour lesquels il existe ou non contre lui des 
charges suffisantes. 

Section XII 

De l’appel des ordonnances du juge d’instruction 

Art. 170. - Le procureur de la Republique a le droit d’interjeter appel 
devant la chambre d’accusation de toute ordonnance du juge 
d’instruction. 

Cet appel forme par declaration au greffe du tribunal doit etre interjete 
dans les trois jours a compter du jour de Pordonnance. 

En cas d’appel du ministere public, Pinculpe detenu est maintenu en 
prison jusqu’a ce qu’il ait ete statue sur l’appel, et, dans tous les cas, 
jusqu’a Pexpiration du delai d’appel du procureur de la Republique, a 
moins que celui-ci ne consente a la raise en liberte immediate. 
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Art. 171. - Le droit d’appel appartient egalement dans tous les cas au 
procureur general; il doit notifier son appel aux parties dans les vingt 
jours qui suivent Pordonnance du juge destruction. 

Ni ce delai d'appel, ni l’appel interjete ne suspendent P execution de 
Pordonnance de raise en liberte. 

Art. 172. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) L’inculpe ou son conseil a 
le droit d’interjeter un appel, devant la chambre d’accusation de la cour, 
des ordonnances prevues par les articles 65 sixies, 69 bis, 74, 123 bis, 
125, 125-1, 125 bis, 125 ter, 125 quater, 127, 143 et 154 de la presente 
loi, ainsi que des ordonnances par lesquelles le juge destruction a, 
d’office ou par declinatoire de Pune des parties, statue sur sa 
competence. 

(Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) L’appel est forme par requete deposee 
aupres du greffe du tribunal dans les trois (03) jours de la notification de 
Pordonnance faite a Pinculpe, conformement a Particle 168. 

(Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Lorsque Pinculpe est detenu, cette requete 
est valablement re?ue au greffe de Petablissement penitentiaire ou elle 
est immediatement inscrite sur un registre special; le surveillant-chef de 
Petablissement penitentiaire est, sous peine de sanctions disciplinaires, 
tenu de transmettre ladite requete au greffe du tribunal dans les vingt- 
quatre (24) heures. 

(Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) L’appel interjete par Pinculpe contre les 
ordonnances relatives a la detention provisoire et au controle judiciaire 
n’a pas d’effet suspensif. 

Art. 173. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) La partie civile ou son 
conseil peut interjeter appel des ordonnances de non-informe, de non-lieu 
et des ordonnances faisant grief a ses interets civils. Toutefois, son appel 
ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la disposition 
d’une ordonnance relative a la detention provisoire de Pinculpe. 
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Elle peut interjeter appel de Pordonnance par laquelle le juge a, 
d’office ou sur declinatoire des parties, statue sur sa competence. 

L’appel des parties civiles est interjete dans les formes prevues a 
l’alinea 2 de Particle 172 ci-dessus, dans les trois jours de la 70 
notification de Pordonnance faite au domicile elu par elles. 

Art. 174. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Lorsqu’il est interjete appel 
d’une ordonnance, le juge d'instruction poursuit son information, sauf 
decision contraire de la chambre d’accusation. 

Section XIII 

De la reouverture de l’information sur charges nouvelles 

Art. 175. - L’inculpe a Pegard duquel le juge d'instruction a rendu 
une ordonnance de non-lieu ne peut plus etre recherche a l'occasion du 
meme fait, a moins qu’il ne survienne de nouvelles charges. 

Sont consideres cornme charges nouvelles les declarations des 
temoins, pieces et proces-verbaux qui, n’ayant pu etre soumis a l’examen 
du juge d’instruction, sont cependant de nature soit a fortifier les charges 
qui auraient ete trouvees trop faibles, soit a donner aux faits de nouveaux 
developpements utiles a la manifestation de la verite. 

II appartient au ministere public seul de decider, s’il y a lieu, de 
requerir la reouverture de Pinformation sur charges nouvelles. 

Chapitre II 

De la chambre d’accusation de la cour 

Section I 

Dispositions generates 

Art. 176. - Chaque cour comprend, au moins, une chambre 
d’accusation. Le president et les conseillers qui la composent sont 
designes pour une duree de trois ans, par arrete du ministre de la justice. 
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Art. 177. - Les fonctions du ministere public pres la chambre 
d’accusation sont exercees par le procureur general ou par ses adjoints, 
celles du greffe par un greffier de la cour. 

Art. 178. - La chambre d’accusation se reunit sur convocation de son 
president ou a la demande du ministere public toutes les fois qu’il est 
necessaire. 

Art. 179. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001 ) Le procureur general met 
l’affaire en etat au plus tard dans les cinq (5) jours de la reception des 
pieces, il la soumet avec son requisitoire a la chambre d’accusation. 
Celle-ci doit en matiere de detention provisoire, se prononcer dans les 
plus brefs delais et au plus tard dans les vingt (20) jours de l’appel prevu 
par l’article 172, faute de quoi, l’inculpe est mis d’office en liberte, sauf 
si un supplement d’information est ordonne. 

Art. 180. - Dans les causes dont sont saisis les tribunaux, a 
1’exception toutefois du tribunal criminel, et jusqu’a l’ouverture des 
debats, le procureur general, s’il estime que les faits sont susceptibles 
d’une qualification criminelle, ordonne l’apport des pieces, met l’affaire 
en etat et la soumet avec son requisitoire a la chambre d’accusation. 

Art. 181. - Le procureur general agit de meme lorsqu’il re?oit 
posterieurement a un arret de non-lieu prononce par la chambre 
d’accusation, des pieces lui paraissant contenir des charges nouvelles au 
sens de l’article 175. Dans ce cas et en attendant la reunion de la chambre 
d’accusation, le president de cette juridiction peut, sur les requisitions du 
procureur general, decemer mandat d’arret ou de depot. 
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Art. 182. - Le procureur general notifie par lettre recommandee a 
chacune des parties et a son conseil la date a laquelle l’affaire sera 
appelee a raudience. La lettre recommandee destinee a une partie est 
envoyee a son domicile elu ou, a defaut, a la derniere adresse qu’elle a 
donnee. 

Un delai de quarante-huit heures, en matiere de detention provisoire, 
et de cinq jours en toute autre matiere, doit etre observe entre la date 
d’envoi de la lettre recommandee et celle de l’audience. 

Pendant ce delai, le dossier comprenant les requisitions du procureur 
general est depose au greffe de la chambre d'accusation et tenu a la 
disposition des conseils des inculpes et des parties civiles. 

Art. 183. - Les parties et leurs conseils sont admis jusqu’au jour de 
L audience a produire des memoires qu’ils communiquent au ministere 
public et aux autres parties. Ces memoires sont deposes au greffe de la 
chambre d’accusation et vises par le greffier avec l’indication du jour et 
de l’heure du depot. 

Art. 184. - La cour statue en chambre du conseil, apres le rapport du 
conseiller cornmis et examen des requisitions ecrites par le procureur 
general et des memoires produits par les parties. 

(Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Les parties et leurs conseils peuvent 
assister aux audiences et faire des observations orales pour soutenir leurs 
demandes. 

La chambre d’accusation peut ordonner la comparution persomielle 
des parties ainsi que l’apport des pieces a conviction. 

(Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) En cas de comparution personnelle des 
parties, celles-ci seront assistees de leurs conseils, suivant les formes 
prevues al’article 105. 


73 bis 


a. ^ J ■-> aJI q-o 4_Jc. ^ ..a aa i _ Li5 j ^LaJI ^Lj ;182 AjLdl 

Ailc. ^ A xaladl' A jjjli 

oUaC. i jj jli Aa la ja J! 

j C1l3Jja]I j (jLcJ j 

j 4-ilc- ^_x-aL- jIjSII JLoij! J J! 

^3 ^aUJl CjlilL jC- lJsIa ftAA ^\a!\ jJj 

CljlvVlJ VW^ll ^.JaI.^a j XAuil • X 83 ® 

cAA Jj-jj ^j 4 _aI*JI 4_jl_n]l Lg.jlc. 

j ^jJ £A L > nWl l.g.jlc. <3jC- 

^aj^Sa ft jvLj Aju ft^j^jai_A]l 4_3^)C. ^_3 ^_3 (JaWaII :184 

iAjI^£a_a]Ij L-LjLllI ^a]I A.j djliUall ^3 J I.ViUll ^\Au1xaa]I 

^La-V^aII 

jibu *(T) (1990 18 £jj^\ 24-90 ujSLiH) 

^AC*Sil ^jUa^.^L«a A-l^.j ^3 j 

a1i\ ^aSsa iiUi£j \aj. 

5-Jha. j (1990 cAks - 18 24-90 

Lg . jlc . ,j-a a. 

.105 


toJjl j "V" (jt (j-aj e^La]l (jlO jjj 


73 



Art. 185. - La chambre d’accusation delibere hors de la presence du 
procureur general, des parties, de leurs conseils, du greffier et de 
l’interprete. 

Art. 186. - La chambre d’accusation peut, a la demande du procureur 
general, d’une des parties ou meme d’office, ordonner tous actes 
d’information complementaires qu’elle juge utiles, elle peut egalement, 
apres avoir provoque l’avis du ministere public, prononcer la raise en 
liberte de l’inculpe. 

Art. 187. - Elle peut d’office ou sur les requisitions du procureur 
general, ordonner qu’il soit informe a l’egard des inculpes ou prevenus 
renvoyes devant elle sur tous les chefs de crimes, de debts, de 
contraventions, principaux ou connexes, resultant du dossier de la 
procedure, qui n’auraient pas ete vises par l’ordonnance du juge 
d’instruction ou qui auraient ete distraits par une ordonnance comportant 
non-lieu partiel, disjonction ou renvoi devant la juridiction competente. 

Elle peut statuer sans ordonner une nouvelle information si les chefs 
de poursuites vises a l’alinea precedent ont ete compris dans les 
inculpations faites par le juge d’instruction. 

Art. 188. - Les infractions sont connexes: 

a) soit lorsqu’elles ont ete commises en meme temps par plusieurs 
personnes reunies; 

b) soit lorsqu’elles ont ete commises par differentes personnes, meme 
en differents temps et en divers lieux, mais par suite d’un concert forme a 
l’avance entre elles; 

c) soit lorsque les coupables ont commis les unes pour se procurer les 
moyens de commettre les autres, pour en faciliter, pour en consommer 
1’execution ou pour en assurer l’impunite; 

d) soit lorsque des choses enlevees, detournees ou obtenues a l’aide 
d’un crime ou d’un debt ont ete, en tout ou en partie, recelees. 
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Art. 189. - La chambre d’accusation peut egalement, quant aux 
infractions resultant du dossier de la procedure, ordomier que soient 
inculpees, dans les conditions prevues a l’article 190, des personnes qui 
n’ont pas ete renvoyees devant elle, a moins qu’elles n’aient fait l’objet 
d’une ordonnance de non-lieu devenue definitive. Cette decision ne 
pourra pas faire l’objet d’un pourvoi en cassation. 

Art. 190. - II est precede aux supplements d’information 
conformement aux dispositions relatives a l’instruction prealable soit par 
un des membres de la chambre d’accusation, soit par un juge 
d’instruction qu’elle delegue a cette fin. Le procureur general peut, a tout 
moment, requerir la communication de la procedure, a charge par lui de 
la restituer dans les cinq jours. 

Art. 191. - La chambre d’accusation examine la regularity de la 
procedure qui lui est soumise. Si elle decouvre une cause de nullite, elle 
prononce la nullite de l’acte qui en est entache, et s’il echet, celle de tout 
ou partie de la procedure ulterieure. Apres annulation, elle peut soit 
evoquer, soit renvoyer le dossier de la procedure au meme juge 
d’instruction ou a tel autre, afin de poursuivre l’information. 

Art. 192. - Lorsque la chambre d’accusation a statue sur l’appel releve 
d’une ordonnance du juge d’instruction en matiere de detention 
provisoire, soit qu’elle ait confirme l’ordonnance, soit que l’infirmant, 
elle ait ordonne une mise en liberte ou maintenu en detention ou deceme 
un mandat de depot ou d’arret, le procureur general fait, sans delai, retour 
du dossier au juge d’instruction apres avoir assure Pexecution de l’arret. 

Lorsque, en tout autre matiere, la chambre d’accusation infirme une 
ordonnance du juge d’instruction, elle peut, soit evoquer, soit renvoyer le 
dossier au juge d’instruction ou a tel autre, afin de poursuivre 
l’information sauf si l’arret infirmatif termine Pinformation. 

L’ordonnance du juge d’instruction frappee d’appel sort son plein et 
entier effet si elle est confirmee par la chambre d’accusation. 
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Art. 193. - Lorsqu’elle a prescrit une information complementaire et 
que celle-ci est terminee, la chambre d’accusation ordonne le depot au 
greffe du dossier de la procedure. Le procureur general avise 
immediatement de ce depot chacune des parties et son conseil par lettre 
recommandee. Le dossier de la procedure reste depose au greffe, pendant 
cinq jours en toute matiere. 

II est alors precede conformement aux articles 182, 183 et 184. 

Art. 194. - La chambre d’accusation statue par un seul et meme arret 
sur tous les faits entre lesquels il existe un lien de connexite. 

Art. 195. - Lorsque la chambre d’accusation estime que les faits ne 
constituent ni crime, ni debt, ni contravention ou qu’il n’existe pas de 
charges suffisantes contre l’inculpe ou si l’auteur est reste inconnu, elle 
rend un arret de non-lieu. Les inculpes provisoirement detenus sont mis 
en liberte, a mo ins qu’ils ne soient detenus pour autre cause. La chambre 
d’accusation statue par le meme arret sur la restitution des objets saisis; 
elle demeure competente pour statuer eventuellement, sur la restitution 
posterieurement a cet arret. 

Art. 196. - Si la chambre d’accusation estime que les faits constituent 
un debt ou une contravention, elle prononce le renvoi de l’affaire devant 
le tribunal. En cas de renvoi devant le tribunal statuant en matiere 
delictuelle, si l’emprisonnement est encouru et sous reserve des 
dispositions de l’article 124, le prevenu arrete demeure en etat de 
detention. 

Si les faits retenus ne sont pas passibles d’une peine 
d’emprisonnement ou ne constituent qu’une contravention, le prevenu est 
mis immediatement en liberte. 

Art. 197. - Lorsqu’elle estime que les faits retenus a la charge de 
l’inculpe constituent une infraction qualifiee crime par la loi, elle 
prononce le renvoi de l’accuse devant le tribunal criminel. Elle peut 
saisir egalement cette juridiction d’infractions connexes. 
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Art. 197 bis. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Lorsque la chambre 
d’accusation est saisie suivant la procedure prevue a rarticle 166 et que 
Pinculpe est detenu, la chambre d’accusation doit statuer sur le fond dans 
un delai: 

- de deux (2) mois au maximum lorsqu’il s’agit de crimes passibles de 
la reclusion a temps; 

- de quatre (4) mois au maximum lorsqu’il s’agit de crimes passibles 
de vingt (20) ans de reclusion a temps, de reclusion a perpetuite ou de 
peine de mort; 

- de huit (8) mois au maximum, lorsqu’il s’agit de crimes qualifies 
d’actes terroristes ou subversifs ou de crime transnational. 

Faute d’avoir statue dans les delais prevus ci-dessus, l’inculpe est 
mis d’office en liberte. 

Art. 198. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) L’arret de renvoi contient, a 
peine de nullite, Pexpose et la qualification legale des faits, objet de 
l’accusation. La chambre d’accusation deceme, en outre, ordonnance de 
prise de corps contre l’accuse poursuivi pour crime dont elle precise 
l’identite. 

Cette ordonnance est immediatement executoire, sous reserve des 
dispositions de Particle 137 du present code. Elle conserve sa force 
executoire contre Paccuse detenu, jusqu’au prononce du jugement par le 
tribunal criminel. 

Art. 199. - Les arrets de la chambre d’accusation sont signes par le 
president et le greffier. II y est fait mention du nom des magistrats, du 
depot des pieces et des memoires, de la lecture du rapport et des 
requisitions du ministere public. 

La chambre d’accusation reserve les depens, si son arret n’eteint pas 
Paction dont elle a eu a connaitre. Dans le cas contraire, ainsi qu’en 
matiere de raise en liberte, elle liquide les depens et elle condamne aux 
frais la partie qui succombe. 

Toutefois, la partie civile de bonne foi peut etre dechargee de la 
totalite ou d’une partie des frais. 
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Art. 200. - Hors le cas prevu a l’article 181, les dispositifs des arrets 
sont, dans les trois jours, par lettre recommandee, portes a la 
connaissance des conseils des inculpes et des parties civiles. 

Dans les memes formes et delais, les dispositifs des arrets de non-lieu 
sont portes a la connaissance des inculpes, les dispositifs des arrets de 
renvoi devant le tribunal, statuant en matiere delictuelle ou 
contraventionnelle sont portes a la connaissance des inculpes et des 
parties civiles. Les arrets contre lesquels les inculpes ou les parties 
civiles peuvent former un pourvoi en cassation, leur sont notifies a la 
requete du procureur general, dans les trois jours. 

Art. 201. - Les dispositions des articles 157, 159 et 160, relatives aux 
nullites de Pinformation, sont applicables au present chapitre, la 
regularite des arrets de la chambre d’accusation et celle de la procedure 
anterieure, lorsque cette chambre a statue sur le reglement d’une 
procedure, releve du seul controle de la Cour supreme. 

Section II 

Des pouvoirs propres du president de la chambre d’accusation 

Art. 202. - Le president de la chambre d’accusation exerce les 
pouvoirs definis aux articles suivants. 

En cas d’empechement de ce president, ses pouvoirs propres sont 
attribues par arrete du ministre de la justice, a un magistrat du siege 
appartenant a ladite cour. 

Le president peut, pour des actes determines, deleguer ses pouvoirs a 
un magistrat du siege appartenant a la chambre d’accusation. 

Art. 203. - Le president de la chambre d’accusation surveille et 
controle le cours des informations suivies dans tous les cabinets 
d’instruction du ressort de la cour. II verifie notamment les conditions 
d’application de l’article 68, alineas 5 et 6 et s’emploie a ce que les 
procedures ne subissent aucun retard injustifie. 
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A cette fm, il est etabli chaque trimestre, dans chaque cabinet 
d’instruction, un etat de toutes les affaires en court portant mention, pour 
chacune des affaires, de la date du dernier acte d’information execute. 

Les affaires dans lesquelles sont impliques des inculpes detenus 
provisoirement figurent sur un etat special. Les etats prevus par le 
present article sont adresses au president de la chambre d’accusation et 
au procureur general. 

Art. 204. - Le president de la chambre d’accusation peut provoquer 
toutes explications utiles de la part du juge d’instruction en matiere de 
detention provisoire, il peut se rendre dans tout etablissement 
penitentiaire du ressort de la cour pour y verifier la situation d’un inculpe 
detenu. 

Si la detention lui apparait irreguliere, il adresse au juge d’instruction 
les observations necessaires. Il peut deleguer ses pouvoirs a un magistrat 
du siege appartenant soit a la chambre d’accusation, soit a tout autre 
magistrat de la cour. 

Art. 205. - Il peut saisir la chambre d’accusation afm qu’il soit par 
elle statue sur le maintien en detention d’un inculpe. 

Section III 

Du controle de l’activite des officiers de police judiciaire 

Art. 206. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) La chambre d’accusation 
exerce un controle sur l’activite des officiers de police judiciaire et sur 
les fonctionnaires et agents charges de certaines fonctions de police 
judiciaire cxercant leurs fonctions dans les conditions fixees aux articles 
21 et suivants du present code. 

Art. 207. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Elle est saisie, soit par le 
procureur general, soit par son president, des manquements releves a la 
charge des officiers de police judiciaire dans l’exercice de leurs 
fonctions. Elle peut se saisir d’office, a l’occasion de l’examen de la 
procedure qui lui est soumise. 


79 bis 


jLnj A^ajli JflaJ s-ljS-a JiL A*j IjigJ ' 

^3 oCLiijj (j-a £-a Lijl.iLall LLjaill 

^ 4 j. Ina 

oAA j Ami-AA. *LajIs ^^-3 Lj3Jja (jj L ■ a (jj M ^ 1 ^ ^ill LLjaslI j 
S—hLillj A3^)C. SjLaII ^^3 1 jj^uaII 

A-_;^jajaAill <_j-a S—jJlaJ (jl ;204 

^ 51 .In .all ajjb ^-3 A_u1ic. AjauajJ^a .J 3 jr- ^ . ‘L n 1. y-J \ 

_tll3j^a LjLAllI Lsj^a ^11 aJA. <jA jan’i i 

i"il Lnbl.,11 j janAll A_i.j jjl_3 j jr- jji A_] Iclj La I jl j 

Ls^)C. (jjxjLih - 5n H Al . In a ^1 Allah ■ ( _)la^aj j! <1 AA^jhUI 

_^'1 Mall _j_Aa]L jA (_jlal3 jS 

jIjaIA ^L^lLM ^3 ji- Sixji (jl ;205 ®JL4l 

.lliij^A ^1 a 

Clllliill 

LjjLjaah Aba^iUI Li n In JLaC.1 Aj3I^)a ^3 

^jj (1982 13 03-82 <^*LS11) :206 SjL-*2! 

A-L^IaII AjI j JjaL ^1l j A nl . In all Ai^iJI LLl ■ n JLaC. 1 <3jt 

3l j-all ^3 Am n La y 1*. a ^ (jjhdl ^ ll .In all In ^. In 11 n T - 

c> ^ j 21 

J-Vl frij* (1985 M 26 cJ 02-85 OjSliM) :207 S^UM 

3-a\. Ajj)xu. \a\\ ^)-o jl Loi 

\.g.xu.,q i ^LiL ^j--o tiUj ^jl L$JJ ^g.ViLlaj ^_3 A-LLjo-all AJa^jaiJl 

1 ^ 4 •>>. L 4 u ^ L i 4 \ i nl *1 a i 


79 



Toutefois, en ce qui concerne les officiers de police judiciaire de la 
securite militaire, la chambre d’accusation d’Alger est seule competente. 
Elle est saisie par le procureur general, apres avis du procureur militaire 
de la Republique pres le tribunal militaire territorialement competent. 

Art. 208. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Une fois saisie, la chambre 
d’accusation fait proceder a une enquete; elle entend le procureur general 
en ses requisitions, Fofficier de police judiciaire en cause en ses moyens 
de defense. Ce dernier doit avoir ete prealablement mis a meme de 
prendre connaissance de son dossier d’officier de police judiciaire tenu 
au parquet general de la cour ou, s’agissant d’officier de police judiciaire 
de la securite militaire, du dossier correspondant transmis par le 
procureur militaire de la Republique territorialement competent. 

L’officier de police judiciaire mis en cause peut se faire assister d’un 
conseil. 

Art. 209. - La chambre d’accusation peut, sans prejudice des 
sanctions disciplinaires qui pourraient etre infligees a l’officier de police 
judiciaire par ses superieurs hierarchiques, lui adresser des observations 
ou decider, soit qu’il ne pourra temporairement exercer ses fonctions 
d’officier de police judiciaire, soit qu’il en sera defmitivement dechu. 

Art. 210. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Si la chambre d’accusation 
estime que l’officier de police judiciaire a commis une infraction a la loi 
penale, elle ordonne, en outre, la transmission du dossier au procureur 
general ou, pour l’officier de police judiciaire de la securite militaire, au 
ministre de la defense nationale, a toutes fins qu’il appartiendra. 

Art. 211. - Les decisions prises par la chambre d’accusation contre les 
officiers de police judiciaire, sont notifiees a la diligence du procureur 
general, aux autorites dont ils dependent. 
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LIVRE II 


DES JURIDICTIONS DE JUGEMENT 
TITRE I 

DISPOSITIONS COMMUNES 

Chapitre I 

De l’administration de la preuve 

Art. 212. - Hors les cas ou la loi en dispose autrement, les infractions 
peuvent etre etabbes par tout mode de preuve et le juge decide d'apres 
son intime conviction. 

Le juge ne peut fonder sa decision que sur des preuves qui sont 
apportees au cours des debats et contradictoirement discutees devant lui. 

Art. 213. - L’aveu, comme tout element de preuve, est laisse a la libre 
appreciation du juge. 

Art. 214. - Tout proces-verbal ou rapport n'a de valeur probante que 
s’il est regulier en la fonne, si son auteur a agi dans l’exercice de ses 
fonctions et a rapporte sur une matiere de sa competence ce qu’il a vu, 
entendu ou constate personnellement. 

Art. 215. - Sauf dans les cas ou la loi en dispose autrement, les 
proces-verbaux et les rapports constatant les crimes et debts ne valent 
qu’a titre de simples renseignements. 

Art. 216. - Dans les cas ou les officiers de police judiciaire, les agents 
de police judiciaire ou les fonctionnaires et agents charges de certaines 
fonctions de police judiciaire, ont re?u d'une disposition speciale de la 
loi le pouvoir de constater des debts par des proces-verbaux ou des 
rapports, ces proces-verbaux ou rapports sont valables jusqu’a preuve 
contraire. Celle-ci ne peut etre rapportee que par ecrit ou par temoins. 

Art. 217. - La preuve par ecrit ne peut resulter de la correspondance 
echangee entre le prevenu et son conseil. 
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Art. 218. - Les matieres dormant lieu a des proces-verbaux faisant foi 
jusqu’a inscription de faux, sont reglees par des lois speciales. 

A defaut de dispositions expresses, la procedure de l’inscription de 
faux est reglee comme il est dit au titre I du livre V. 

Art. 219. - Si la juridiction estime qu’une expertise est necessaire, il 
est precede conformement aux articles 143 a 156. 

Art. 220. - Les temoins sont cites ainsi qu’il est dit aux articles 439 et 
suivants. 

Art. 221. - Apres avoir precede, le cas echeant, aux constatations 
prevues a l’article 343, le president ordonne aux temoins de se retirer 
dans la chambre qui leur est reservee. Ils n’en sortent que pour deposer. 

Le president prend, s’il en est besoin, toutes mesures utiles pour 
empecher les temoins de conferer entre eux avant leur deposition. 

Art. 222. - Toute personne citee pour etre entendue comme temoin est 
tenue de comparaitre, de preter serment et de deposer. 

Art. 223. - Le temoin qui ne comparait pas ou qui refuse, soit de 
preter serment, soit de faire sa deposition, peut etre, sur requisitions du 
ministere public, condamne par la juridiction a la peine prevue a l’article 
97. 

Si le temoin ne comparait pas, et s’il n’a pas fait valoir un motif 
d’excuse reconnu valable et legitime, la juridiction peut, sur requisitions 
du ministere public ou meme d’office, ordonner que ce temoin soit 
immediatement amene devant elle par la force publique pour y etre 
entendu, ou renvoyer l’affaire a une prochaine audience. 

En ce dernier cas, le jugement met a la charge du temoin defaillant les 
frais de citation, d’actes, de voyage et autres. 

Le temoin qui a ete condamne a une amende ou aux frais pour non 
comparution peut former opposition. 
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Art. 224. - Avant de proceder a l’audition des temoins, le president 
interroge le prevenu et re 90 it ses declarations. Le ministere public, ainsi 
que la partie civile et la defense, celles-ci par Pintermediaire du 
president, peuvent lui poser des questions. 

Art. 225. - Les temoins deposent ensuite separement, soit sur les faits 
reproches au prevenu, soit sur sa responsabilite et sur sa moralite. 

Panni les temoins cites, ceux qui sont produits par les parties 
poursuivantes sont entendus les premiers, sauf au president a regler lui- 
meme, souverainement, l’ordre d'audition des temoins. 

Peuvent egalement, lorsqu’il s’agit d’un debt ou d’une contravention, 
avec Pautorisation de la juridiction, etre admises a temoigner, les 
personnes proposees par les parties, presentees a l’ouverture des debats 
sans avoir ete regulierement citees. 

Art. 226. - Les temoins doivent, sur la demande du president, faire 
connaitre leurs nom, prenoms, age, profession et domicile, s’ils sont 
parents ou allies du prevenu, de la personne civilement responsable ou de 
la partie civile et s’ils sont a leur service. 

Le cas echeant, le president leur fait preciser qu’elles relations ils ont 
ou ont eu avec le prevenu, la personne civilement responsable ou la 
partie civile. 

Art. 227. - Avant de commencer leur deposition, les temoins pretent 
le sennent prevu a Particle 93. 

Art. 228. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Les mineurs de seize 
ans sont entendus sans prestation de sennent; il en est de meme des 
personnes frappees de la degradation civique. 

Les ascendants, descendants, conjoint, freres, soeurs et allies au meme 
degre de P accuse, de Pinculpe ou prevenu, sont dispenses du sennent. 

Toutefois, les personnes visees aux alineas precedents peuvent etre 
entendues sous sennent, lorsque ni le ministere public ni aucune des 
parties ne s’y sont opposes. 
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Art. 229. - La prestation de sennent par une personne qui en est 
incapable, indigne ou dispensee, n’est pas une cause de nullite. 

Art. 230. - Le temoin qui est entendu plusieurs fois au cours des 
memes debats, n’est pas tenu de renouveler son sennent; toutefois le 
president peut lui rappeler le sennent qu’il a deja prete. 

Art. 231. - La personne qui, agissant en vertu d’une obligation legale 
ou de sa propre initiative, a porte les faits poursuivis a la comiaissance de 
la justice, est re?ue en temoignage, mais le president en avertit la 
juridiction. Celui dont la denonciation est recompensee pecuniairement 
par la loi, peut aussi etre entendu en temoignage, a moins qu’il n’y ait 
opposition du ministere public. 

Art. 232. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Le defenseur du prevenu ne 
peut etre entendu en temoignage sur ce qu’il a appris en cette qualite. 

Les autres personnes bees par le secret professionnel peuvent etre 
entendues dans les conditions et limites qui leur sont fixees par la loi. 

Art. 233. - Les temoins deposent oralement. 

Toutefois, ils peuvent exceptionnellement, s’aider de documents avec 
l’autorisation du president. 

Apres chaque deposition, le president pose au temoin les questions 
qu’il juge necessaires et, s’il y a lieu, celles qui lui sont proposees par les 
parties. 

Le ministere public peut poser directement et librement des questions 
aux prevenus et aux temoins. 

Le temoin peut se retirer apres sa deposition, a moins que le president 
n’en decide autrement. 

Le ministere public, ainsi que la partie civile et le prevenu peuvent 
demander, et le president peut toujours ordonner qu’un temoin se retire 
momentanement de la salle d’audience apres sa deposition, pour y etre 
introduit et entendu a nouveau, s’il y a lieu, avec ou sans confrontation. 
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Art. 234. - Au cours des debats, le president fait, s’il est necessaire, 
representer a l’accuse, au prevenu ou aux temoins les pieces a conviction 
et regoit leurs observations. 

II les fait egalement presenter, s’il y a lieu, aux experts et aux 
assesseurs. 

Art. 235. - La juridiction, soit d’office, soit a la demande du ministere 
public, de la partie civile ou du prevenu, peut ordonner tous transports 
utiles en vue de la manifestation de la verite. 

Les parties et leurs conseils sont appeles a y assister. II est dresse 
proces-verbal de ces operations. 

Art. 236. - Le greffier prend note, sous la direction du president, du 
deroulement des debats et principalement des declarations des temoins 
ainsi que des reponses du prevenu. 

Les notes d’audience sont signees par le greffier. Elies sont visees par 
le president, au plus tard dans les trois jours qui suivent chaque audience. 

Art. 237. - Si, d’apres les debats, la deposition d’un temoin parait 
fausse, le president, soit d’office soit a la requete du ministere public ou 
de l’une des parties, peut ordonner specialement a ce temoin de rester 
present aux debats et en outre de demeurer dans la salle d’audience 
jusqu’au prononce de la decision. En cas d’infraction a cet ordre, le 
president fait mettre le temoin en etat d’arrestation. 

Le president, avant de prononcer la cloture des debats, adresse au faux 
temoin presume une demiere exhortation a dire la verite et le previent 
ensuite que ses declarations seront desormais tenues pour acquises en 
vue de l’application eventuelle des peines du faux temoignage. 

Le president fait alors dresser par le greffier un proces-verbal des 
additions, changements ou variations qui peuvent exister entre la 
deposition d’un temoin et ses precedentes declarations. 

Apres lecture de la decision sur le fond, ou en cas de renvoi de 
l’affaire, le president ordonne que le temoin soit, par la force publique, 
conduit sans delai devant le procureur de la Republique qui requiert 
l’ouverture d’une information. 

Le greffier transmet a ce magistrat une expedition du proces-verbal 
qui a pu etre dresse par application de l’alinea 3 du present article. 
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Art. 238. - Le representant du ministere public prend les requisitions 
tant ecrites qu’orales, qu’il croit convenables au bien de la justice. 

Dans le cas ou des requisitions ecrites sont prises, mention en est faite 
dans les notes tenues par le greffier et la juridiction est tenue d’y 
repondre. 

Chapitre II 

De la constitution de partie civile 

Art. 239. - Toute persomie qui, conformement a 1’article 3 du present 
code, pretend avoir ete lesee par un crime, un debt ou une contravention, 
peut se constituer partie civile a l’audience meme. 

(Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) La partie civile peut, a l’appui de 
sa constitution, demander reparation du prejudice qui lui a ete cause. 

II est fait application des dispositions du present chapitre. 

Art. 240. - La declaration de constitution de partie civile se fait soit 
devant le juge d’instruction conformement a l’article 72 du present code, 
soit avant l’audience au greffe, soit pendant l’audience par declaration 
consignee par le greffier ou par depot de conclusion. 

Art. 241. - Lorsqu’elle est faite avant l'audience, la declaration de 
partie civile doit preciser l’infraction poursuivie et contenir election de 
domicile dans le ressort de la juridiction saisie, a moins que la partie 
civile n’y soit domiciliee. 

Art. 242. - A l’audience, la constitution de partie civile doit, a peine 
d’irrecevabilite, etre faite avant les requisitions du ministere public sur le 
fond. 

Art. 243. - La personne qui s’est constitute partie civile ne peut plus 
etre entendue comme temoin. 
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Art. 244. - La juridiction apprecie la recevabilite de la constitution de 
partie civile. 

L’irrecevabilite peut etre soulevee par le ministere public, le prevenu, 
le civilement responsable ou une autre partie civile. 

Art. 245. - La partie civile peut toujours se faire representer par un 
conseil. Dans ce cas, la decision est contradictoire a son egard. 

Art. 246. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) La partie civile, 
regulierement citee qui ne comparait pas ou n'est pas representee a 
l'audience, est consideree comme s’etant desistee de sa constitution de 
partie civile. 

Art. 247. - Le desistement de la partie civile ne fait pas obstacle a 
l’exercice de Paction civile devant la juridiction competente. 

TITRE II 

DU TRIBUNAL CRIMINEL 
(Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) 

Art. 248. - (Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Le tribunal criminel 
est la juridiction competente pour connaitre des faits qualifies crimes, 
debts et contraventions qui leur sont connexes ainsi que des crimes 
qualifies d’actes subversifs et terroristes renvoyes par arret defmitif de la 
chambre d’accusation. 

SOUS-TITRE I 

DISPOSITIONS GENERALES 
Chapitre I 
De la competence 

Art. 249. - (Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Le tribunal criminel 
a plenitude de juridiction pour juger les individus majeurs. 

II est egalement competent pour juger les individus mineurs qui ont 
atteint Page de seize (16) ans et ayant commis des crimes subversifs ou 
terroristes renvoyes par arret defmitif de la chambre d'accusation. 
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Art. 250. - (Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Le tribunal criminel 
ne connait d'aucune autre accusation qui n’est pas mentionnee dans 
l'arret defmitif de la chambre d'accusation. 

II statue en dernier ressort. 

Art. 251. - Le tribunal ne peut decliner sa competence. 

Art. 252. - Le tribunal criminel tient ses assises au siege de la cour. 

Toutefois, par decision du ministre de la justice, il pourra sieger en 
tout autre lieu du ressort. 

Sa competence territoriale s’etend au ressort de la cour. 

Chapitre II 

De la tenue des sessions du tribunal criminel 

Art. 253. - Les sessions du tribunal criminel sont trimestrielles. 

Cependant, le president de la cour peut, sur proposition du procureur 
general, decider de la tenue d'une ou plusieurs sessions supplementaires 
si le nombre ou l'importance des affaires l’exige. 

Art. 254. - La date d'ouverture des sessions est fixee par ordonnance 
du president de la cour, sur requisitions du procureur general. 

Art. 255. - Le role de chaque session est arrete par le president du 
tribunal criminel sur proposition du ministere public. 
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Chapitre III 

De la composition du tribunal criminel 

Section I 

Dispositions generates 

Art. 256. - Les fonctions du ministere public sont exercees par le 
procureur general ou ses substituts. 

Art. 257. - Le tribunal criminel est, a l’audience, assiste d’un greffier. 

Art. 258. - (Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Le tribunal criminel 
est compose d'un magistrat ayant au moins le grade de president de 
chambre a la Cour, president, de deux (2) magistrats ayant au moins le 
grade de conseiller a la Cour et de deux (2) assesseurs jures. 

Les magistrats sont designes par ordonnance du president de la Cour. 

II doit egalement designer par ordonnance un ou plusieurs magistrats 
pour assister aux debats. II complete la composition du tribunal, en cas 
d’empechement, d’un ou de plusieurs membres. 

Art. 259. - Les magistrats appeles a faire partie du tribunal criminel 
peuvent, par jugement rendu avant le tirage au sort de la liste des 
assesseurs jures, designer un ou plusieurs magistrats assesseurs 
supplementaires et decider qu’il sera tire au sort un ou plusieurs 
assesseurs jures supplementaires qui assisteront aux debats. 

Ces magistrats ou jures completent le tribunal en cas d’empechement 
des titulaires qui sera constate par ordonnance motivee du president du 
tribunal. 

Le remplacement des assesseurs jures s’effectue dans l’ordre du 
tirage au sort des assesseurs jures supplementaires. Lorsqu’un magistrat 
se trouve dans l’impossibilite de remplir ses fonctions, le president de la 
Cour pourvoit a son remplacement. 
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Art. 260. - Le magistrat qui a connu d’une affaire en qualite de juge 
d’instruction ou de membre de la chambre d’accusation ne peut sieger au 
tribunal criminel pour le jugement de cette affaire. 

Section II 

De la fonction de jure 

Art. 261. - Peuvent seuls remplir les fonctions d’assesseurs jures, les 
personnes de l’un ou l’autre sexe, de nationality algerienne ayant trente 
ans revolus, sachant lire et ecrire, jouissant des droits civiques, civils et 
de famille, et ne se trouvant dans aucun des cas d’incapacite ou 
d’incompatibilite enumeres par les deux articles 262 et 263. 

Art. 262. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Ne peuvent etre assesseurs 
jures: 

1 °) les personnes condamnees a une peine criminelle ou a un 
emprisonnement d’un mois au moins pour debt; 

2 °) pendant cinq ans, a compter du jugement defmitif, les personnes 
condamnees pour debt, a un emprisonnement de moins d'un mois ou a 
une amende egale a 500 DA au moins; 

3°) celles qui sont en etat d’accusation ou de contumace et celles qui 
sont sous mandat de depot ou d’arret; 

4°) les fonctionnaires et agents de l’Etat, des wilayas et des communes 
revoques de leurs fonctions; 

5°) les membres des ordres professionnels frappes d’une interdiction 
temporaire ou definitive d’exercer; 

6 °) les faillis non rehabilites; 

7°) les interdits, les personnes pourvues d’un conseil judiciaire ou 
celles qui sont placees dans un etabbssement d’abenes. 

Art. 263. - Les fonctions d’assesseurs jures sont incompatibles avec 
celles de: 
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1°) membre du Gouvernement ou de FAssemblee nationale; 

2 °) secretaire general du gouvernement ou d'un ministere, directeur 
d’un ministere, magistrat de l’ordre judiciaire, wali, secretaire general de 
wilaya, chef de dai'ra; 

3°) fonctionnaire des services de police, militaire de l’annee de terre, 
de mer ou de Fair, en activite de service, fonctionnaire ou prepose de 
service actif des douanes, des contributions, de Fadministration 
penitentiaire ou des eaux et forets de FEtat. 

Nul ne peut etre assesseur jure dans une affaire ou il a accompli un 
acte de police judiciaire ou d"instruction, ou dans laquelle il est temoin, 
interprete, denonciateur, expert, plaignant ou partie civile. 

Section III 

De l’etablissement de la liste du jury 

Art. 264 . - (Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Il est etabli 
annuellement dans le ressort de chaque tribunal criminel une liste du 
jury. Elle est dressee au cours du dernier trimestre de chaque annee pour 
l’annee suivante, par une commission dont la composition est fixee par 
decret et siegeant au chef-lieu de la Cour. 

Cette liste comprend un jury compose de 36 assesseurs pour chaque 
circonscription du tribunal criminel territorialement competent. 

La commission est convoquee par son president, quinze (15) jours, au 
moins, avant la date de sa reunion. 

Art. 265. - (Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Une liste speciale de 
12 assesseurs jures-suppleants, pris panni les habitants de la 
circonscription du tribunal criminel, est etablie et deposee au greffe dans 
les conditions prevues a Farticle 264. 

Art. 266. - (Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Dix (10) jours au 
moins avant l’ouverture de la session du tribunal criminel, le President de 
la Cour tire au sort, sur la liste annuelle, en audience publique, les noms 
des douze (12) assesseurs-jures qui fonnent la liste de session. 

Il tire en outre les noms de deux (2) assesseurs jures suppleants 
figurant sur la liste speciale. 


Voir le decret executif N° 90-109 du 17 Avril 1990, JORA N° 16. 
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Art. 267. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Le procureur general 
notifie a chacun des assesseurs jures l’extrait de la liste de session le 
concernant, huit jours au moins avant le jour de Fouverture de la session. 

Ce jour est mentionne dans la notification, laquelle contient aussi 
sommation de se trouver aux lieu, jour et heure indiques, sous les peines 
portees a l’article 280. 

A defaut de notification a personne, elle est faite a domicile ainsi 
qu’au president de l’assemblee populaire communale qui est alors tenu 
d’en donner comiaissance a l’assesseur-jure designe. 

Chapitre IV 

De la procedure preparatoire des sessions du tribunal criminel 

Art. 268. - L’arret de renvoi est notifie par le surveillant-chef a 
l’accuse detenu. II lui en est laisse copie. 

Si l’accuse n’est pas detenu, cette notification est faite dans les formes 
prevues aux articles 439 a 441. 

Art. 269. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Des que Farret de la chambre 
d’accusation renvoyant l’accuse devant le tribunal criminel est prononce, 
la procedure et les pieces a conviction sont transmises par le procureur 
general au greffe de ce tribunal. 

L’accuse detenu est transfere au siege du tribunal. II est presente a la 
session la plus proche du tribunal criminel. Si l’accuse ne peut etre saisi, 
il lui est fait application de la procedure de contumace. 

Art. 270. - Le president du tribunal criminel ou l’un des assesseurs 
magistrats delegues par lui, interroge l’accuse dans le plus bref delai. 
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Art. 271. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Le president interroge 
l’accuse sur son identite, s’assure qu’il a re?u notification de l'arret de 
renvoi et, dans le cas contraire, il lui en remet copie. Cette remise vaut 
notification. L’accuse est invite par le president a choisir un conseil pour 
l’assister dans sa defense. 

Si l’accuse n’en choisit pas, il lui en designe un, d’office. A titre 
exceptionnel, il peut autoriser l’accuse a prendre, pour conseil, un de ses 
parents ou amis. 

Du tout, il est dresse proces-verbal signe du president, du greffier, de 
l’accuse et, le cas echeant, de l’interprete. 

Si l’accuse ne peut ou ne veut signer le proces-verbal, il en est fait 
mention; l’interrogatoire prevu au present article doit avoir lieu au moins 
huit jours avant l’ouverture des debats. 

L’accuse et son conseil peuvent renoncer a ce delai. 

Art. 272. - L’accuse communique librement avec son conseil qui peut 
prendre sur place connaissance de toutes les pieces du dossier sans que 
cela puisse provoquer un retard dans la marche de la procedure. Ce 
dossier est mis a la disposition du conseil, cinq jours au moins avant 
1 ’audience. 

Art. 273. - Le ministere public et la partie civile notifient a l’accuse, 
au moins trois jours avant l’ouverture des debats, la liste des persomies 
qu’ils desirent faire entendre en qualite de temoins. 

Art. 274. - L’ accuse notifie, au moins trois jours avant l’ouverture des 
debats au ministere public et a la partie civile, la liste de ses temoins. 

Les frais de convocation et le montant des indemnites de ses temoins 
sont a sa charge, sauf au procureur general a faire convoquer ces temoins 
s’il l’estime necessaire. 

Art. 275. - La liste des assesseurs-jures de session est notifiee a 
l’accuse au plus tard, l’avant-veille de l’ouverture des debats. 
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Art. 276. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Le president du 
tribunal criminel, s’il estime que l’instruction est incomplete ou si des 
elements nouveaux ont ete reveles depuis l’arret de renvoi, peut ordonner 
tous actes d’information. 

II peut deleguer, a ces fins, tout magistrat du tribunal. 

II est fait application des dispositions relatives a l’instruction 
preparatoire. 

Art. 277. - Lorsqu’a raison d’un meme crime, plusieurs arrets de 
renvoi ont ete rendus contre differents accuses, le president peut, soit 
d’office, soit sur requisitions du ministere public, ordonner la jonction 
des procedures. 

II en sera de meme, lorsque plusieurs infractions concernant un meme 
accuse auront fait l’objet de plusieurs arrets de renvoi. 

Art. 278. - Le president peut, soit d’office, soit sur requisitions du 
ministere public, ordonner le renvoi a une session ulterieure des affaires 
qui ne lui paraissent pas en etat d’etre jugees au cours de la session au 
role de laquelle elles sont inscrites. 

Art. 279. - Toute affaire en etat d’etre jugee doit etre soumise au 
tribunal a sa plus prochaine session. 

Chapitre V 

De l’ouverture de la session 

Section I 

Revision de la liste du jury 

Art. 280. - Aux lieu, jour et heure fixes pour l’ouverture de la session, 
le tribunal criminel prend seance. 

Le greffier precede a l’appel des assesseurs jures inscrits sur les listes 
etablies conformement a l’article 266. 
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Le president et les magistrats assesseurs statuent sur le cas des 
assesseurs jures absents. 

Tout assesseur jure qui, sans motif legitime, n’a pas defere a la 
convocation qui lui a ete notifiee ou qui, y ayant defere, se retire avant 
l’expiration de ses fonctions, est condamne par le president et les 
magistrats assesseurs a une amende de 100 a 500 DA. 

Art. 281. - Si, parmi les assesseurs jures presents il en est qui ne 
remplissent plus les conditions d'aptitude exigees par Particle 261 ou qui 
se trouvent dans un cas d'incapacity ou d'incompatibility prevus par les 
articles 262 et 263, le president et les magistrats assesseurs, ordonnent 
que leurs noms soient rayes de la liste. 

II en est de meme en ce qui concerne les noms des assesseurs jures 
decedes. 

Si, a la suite de ces absences ou de ces radiations, il reste moins de 
dix-huit (18) assesseurs jures sur la liste, ce nombre est complete par les 
assesseurs jures suppleants, suivant l’ordre de leur inscription sur la liste 
speciale. En cas d'insuffisance, il est fait appel aux assesseurs jures tires 
au sort, en audience publique, parmi les assesseurs jures de la ville 
inscrits sur la liste annuelle. 

Art. 282. - L’ensemble de ces decisions fait l'objet de la part du 
president et des magistrats assesseurs d'un jugement motive, le ministere 
public entendu. 

Le jugement ne peut etre attaque par la voie du recours en cassation 
qu’en meme temps que le jugement sur le fond. 

Toute modification intervenue quant a la composition de cette liste, 
doit etre notifiee par le greffier a Paccuse avant l’interrogatoire 
d'identity. 

Art. 283. - Avant le jugement de chaque affaire, les magistrats appeles 
a faire partie du tribunal criminel precedent, s’il y a lieu, aux operations 
prevues par les articles 280 et 281. 
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Section II 

De la formation du jury de jugement 

Art. 284. - Au jour indique pour chaque affaire, le tribunal criminel 
prend seance et fait introduire l’accuse. 

Le president procede ensuite au tirage au sort des assesseurs jures 
appeles a sieger aux cotes des magistrats. 

L’accuse ou son conseil d’abord, le ministere public ensuite, peuvent 
recuser au moment ou les noms des jures sortent de l’urne, le premier, 
trois jures, le second, deux jures. 

La recusation n’est pas motivee. 

S’il y a plusieurs accuses, ils peuvent se concerter pour exercer leur 
recusation, sans que le nombre des recusations accorde pour un seul 
accuse puisse etre depasse. 

Si les accuses ne se sont pas concertes, ils exercent separement ces 
recusations dans l’ordre fixe par le tirage au sort, sans pouvoir exercer 
plus d’une recusation a la fois et sans que le nombre des recusations 
accorde pour un seul accuse puisse etre depasse. 

Le president fait ensuite preter aux assesseurs jures le serment suivant: 

"Vous jurez et promettez devant Dieu et devant les hommes 
d’examiner avec l’attention la plus scrupuleuse les charges qui 
seront portees contre X (nom de 1’ accuse), de ne trahir ni les interets 
de l’accuse, ni ceux de la societe qui l’accuse, de ne communiquer 
avec personne jusqu’a votre declaration, de n’ecouter ni la haine ni 
la mechancete, ni la crainte ou l’affection et de decider d’apres les 
charges et les moyens de la defense, suivant votre conscience et votre 
intime conviction avec l’impartialite et la fermete qui conviennent a 
un homme probe et libre et de conserver le secret des deliberations, 
meme apres la cessation de vos fonctions". 
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Chapitre VI 
Des debats 
Section I 

Dispositions generates 

Art. 285. - Les debats sont publics a moins que la publicity ne soit 
dangereuse pour l’ordre public ou les mceurs. Dans ce cas, le tribunal le 
declare par un jugement rendu en audience publique. Toutefois, le 
president peut interdire l’acces de l’audience aux mineurs. Si le huis-clos 
a ete ordonne, seul le jugement sur le fond doit etre prononce en 
audience publique. 

Les debats ne peuvent etre interrompus et doivent continuer jusqu’a ce 
que la cause soit terminee par le jugement du tribunal. Ils peuvent 
cependant etre suspendus pendant le temps necessaire au repos des juges 
et de l’accuse. 

Art. 286. - (Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Le president a la 
police de l’audience et la direction des debats. 

II est investi d’un pouvoir absolu pour assurer le bon deroulement de 
l’audience, imposer le respect du tribunal et prendre toutes mesures qu’il 
estime utiles a la manifestation de la verite. 

II peut notamment, ordonner la comparution de temoins, au besoin par 
la force publique. Les temoins appeles en vertu du pouvoir 
discretionnaire du President ne pretent pas serment. Ils sont entendus a 
titre de simples renseignements. 

Art. 287. - Les assesseurs peuvent poser des questions a l’accuse et 
aux temoins par l’intermediaire du president. Ils ne doivent pas 
manifester leur opinion. 

Art. 288. - L’ accuse ou son conseil peut poser des questions par 
L intermediate du president aux co-accuses et aux temoins. 

La partie civile ou son conseil peut, dans les memes conditions, poser 
des questions aux accuses et aux temoins. 

Le ministere public peut poser directement des questions aux accuses 
et aux temoins. 
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Art. 289. - Le ministere public prend, au nom de la loi, toutes les 
requisitions qu’il juge utiles. 

Le tribunal est tenu de lui en donner acte et d’en deliberer. 

Art. 290. - Si les accuses ou les conseils entendent faire valoir des 
moyens tendant a contester la regularity de la procedure preparatoire 
prevue au chapitre IV du present titre ils doivent, a peine d’irrecevabilite, 
deposer avant les debats au fond un seul et unique memoire. 

L’accuse, la partie civile et leurs conseils peuvent deposer des 
conclusions sur lesquelles le tribunal criminel sans la participation du 
jury, est tenu de statuer, le ministere public entendu. 

L’incident peut toutefois etre joint au fond. 

Art. 291. - Tous incidents sont regies par le tribunal sans la 
participation du jury, le ministere public, les parties ou leurs conseils 
entendus. Les decisions concemant ces incidents ne peuvent prejuger du 
fond et faire l'objet de voies de recours qu’en meme temps que le 
jugement sur le fond. 

Section II 

De la comparution de Paccuse 

Art. 292. - La presence d’un defenseur pour assister l’accuse a 
Paudience est obligatoire. Le cas echeant, il en sera commis un d’office 
par le president. 

Art. 293. - L’ accuse comparait a l’audience libre de tout lien et 
seulement accompagne de gardes. 

Art. 294. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Si un accuse ne comparait pas 
quoique regulierement cite, et sans motif legitime, le president le fait 
sommer par la force publique de comparaitre. S’il refuse, le president 
peut ordonner ou bien qu’il y sera contraint par la force publique, ou bien 
que, nonobstant son absence, il sera passe outre aux debats. Dans ce 
dernier cas, tous les jugements prononces en son absence seront reputes 
contradictoires et lui seront notifies en meme temps que le jugement sur 
le fond. 
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Art. 295. - Lorsqu’a Paudience, Pun des assistants trouble l'ordre de 
quelque maniere que ce soit, le president ordonne son expulsion de la 
salle d’audience. 

Si au cours de l’execution de cette mesure, il resiste a cet ordre ou 
cause du tumulte, il est, sur-le-champ, place sous mandat de depot, juge 
et puni d’un emprisonnement de deux mois a deux ans, sans prejudice 
des peines portees au code penal contre les auteurs d’outrages et de 
violences envers les magistrats. 

Sur l’ordre du president, il est alors conduit par la force publique a 
1 ’ etabli s s ement p enitenti air e. 

Art. 296. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Si l’accuse trouble Paudience, 
le president lui fait connaitre le risque encouru d’etre expulse et juge en 
son absence. 

En cas de recidive, il lui est fait application des dispositions de 
Particle 295. 

L’accuse, lorsqu’il est expulse de la salle d’audience, est garde par la 
force publique jusqu’a la fin des debats, a la disposition du tribunal. Dans 
ce cas, tous les jugements prononces en son absence seront reputes 
contradictoires et il lui en sera donne comiaissance. 
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Section III 

De l’administration de la preuve 

Art. 297. - Lorsque le conseil de l’accuse n’est pas inscrit au tableau 
de Porganisation nationale des avocats , le president l’informe qu’il ne 
doit rien dire contre sa conscience ou le respect du aux lois, et qu’il doit 
s’exprimer avec decence et moderation. 

Art. 298. - Le president ordonne au greffier de faire l’appel des 
temoins qui doivent se retirer dans la salle qui leur est destinee. 

II n’en sortent que pour deposer. 

II s’assure de la presence de Pinterprete au cas ou il serait necessaire 
d’avoir recours a ce dernier. 

Art. 299. - (Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Lorsqu’un temoin 
ne comparait pas sans motif valable, le tribunal criminel peut sur 
requisition du ministere public ou meme d’office, ordonner sa 
comparution au besoin par la force publique ou renvoyer P affaire a une 
date ulterieure. Dans ce cas, le tribunal doit juger le temoin qui ne 
comparait pas ou qui refuse de preter serment ou de faire sa deposition a 
une amende de cinq mille dinars (5000 DA) a dix mille dinars (10.000 
DA) ou a une peine d’emprisonnement de dix (10) jours a deux (2) mois. 

Le temoin qui ne comparait pas, peut fonner opposition contre le 
jugement de condamnation dans les trois (3) jours merite de cette 
opposition, soit pendant Paudience ou les debats ont eu lieu ou a une date 
ulterieure. 

En outre, le temoin a la charge des frais de citation, d’actes, de 
deplacement et autres. 

Art. 300. - Le president ordonne au greffier de donner lecture de 
Parret de renvoi. II interroge l’accuse et recoil ses declarations. 


Le terme «barreau» est remplace par «Tableau de l’organisation nationale des avocats», selon 1’article 5 de la 
loi n° 78-01. 
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Art. 301. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Si Faccuse ou le temoin est 
sourd ou muet, il est precede ainsi qu’il est dit a Farticle 92. 

Art. 302. (Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) Dans le cas OU a la 
suite de Finterrogation de Faccuse ou des depositions des temoins, le 
President fait presenter s'il est necessaire a Faccuse, directement ou sur 
sa demande ou celle de son conseil, les pieces a conviction ou le proces- 
verbal de saisie ou de reconnaissance. II les fait egalement presenter s’il 
y a lieu, aux temoins, aux experts et aux assesseurs. 

Art. 303. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) En tout etat de cause, le 
tribunal peut ordomier d’office, a la requete du ministere public ou a la 
demande motivee du conseil de Faccuse, le renvoi de Faffaire a la 
prochaine session. 

Art. 304. - Une fois l’instruction a Faudience terminee, la partie civile 
ou son conseil est entendue. 

Le ministere public prend ses requisitions. 

(Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Le conseil et Faccuse presentent leurs 
moyens de defense. La replique est pennise a la partie civile et au 
ministere public, mais Faccuse et son conseil auront toujours la parole 
les demiers. 

Section IV 

De la cloture des debats 

Art. 305. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Le president declare les 
debats clos et donne lecture des questions posees. 

Une question est posee sur chaque fait specific dans le dispositif de 
Farret de renvoi. 

Cette question est posee sous la forme suivante: <d’accuse est-il 
coupable d’avoir commis tel fait?». 

Chaque circonstance aggravante et, le cas echeant, chaque excuse 
invoquee font l’objet d’une question distincte. 


101 bis 


^ (1982 jalj* 13 ^ j>ll 03-82 A j uj^') :301 

# 92 &J-J1 ^3 jjiLa jA 1 -a ^jj! jl a'l ^UJl j! 

^jll (1995 jAji 25 ejj-JI 10-95 j-Vl) :302 SJUlt 

tiUj Aj*J jl Jjig.Aij.il (JljJ ^La_uJ £.ljjl jl Ajl j^Iajj! £.\jjl j-aVl jl uj LS^ 

cJlljJC-Vl jl j.>^ll jl l" ll.nVl AJJ tAj-aL^-a (j-a jl A_La lU^j jl Sjjjjlxa 

J-^-a A_aj j)L£ (jl jj^l^-all jl jl J jg.AAi.il lg..A>ajxJ L-a£ tA-l^VI a-l^J 

jj-^ (1990 ^A^ 18 24-90 :303 

A-jLlill (j-a l.U-aj jl l.g.A^.qj c-Uj (j-a L-aj jC. Jl l.g.jlc. CluU (JL^. AjI ^ A.a^^JI 
# AJLa SjjJ (jil AjjJaJl (Jj^Ijj jaIj (jl ^g*l Jl ^^-aL^-a (j-a (Jlx-a lU^j jl A-aLxJl 

ji ^j.I.Jl ^C-.l.Jl (Jlj_ai Cla.^a-.Aa A_ajjJJ\j (j-.jqVlll ^..g.nj ^-,‘l.a *304 $ J—Jl 

Aj-al^-a 


# l^j\jlia Ajlnll j 

^g . i . J lj ^L^Jl ^(1990 18 ^ £jjJl 24-90 ^j 

dj-i^Vl A-^aKll (j-^1 j ^jll-J A—al*Jl A_jLnllj ^^.Jl ^cO-Jl ^ajoj-Jj ^lAJl A__^.jl 

# LajlJ Aj^al^aj ^g*lJl 

£jljll ^ajaJl 
<xaljJl l-jU Jlisl ^ 

(JaJjJI jjh (1982 jJj* 13 ^ £j>ll 03-82 uj^) :305 SjUII 
A_lix-a A_3t31 j (JJ (jc- VI £jJoJj tA£. jjJajJl A.1 UaVl jlJj Clllx3lj-a]l ^jIj (JLiSlj 

‘AjjVI A.a.jA^all ^3 (Jl jjaill l^A (jj^Jj aJL^.V1 (jjiai-a ^3 

# (?4jl21j! 1 dlft l-iISjjL l_sj 1a ^LaII 

(Jlj_joj (J-^-a (j_>^ A_J (iLai-aj]l ^.3j (J^ C-l^.^Vl .V \C -j i Jojoba (J£j 

JliMA i . 


101 



Toutes les questions auxquelles aura a repondre le tribunal criminel 
doivent etre posees a l’audience, a l’exclusion, toutefois de celles portant 
sur les circonstances attenuantes. 

Le tribunal, sans la participation du jury, statue sur tous les incidents 
souleves par Papplication du present article. 

Art. 306. - Le tribunal criminel ne peut retenir de circonstance 
aggravante non mentionnee dans Parret de renvoi qu’apres requisitions 
du ministere public et explications de la defense. 

S’il resulte des debats que le fait comporte une qualification legale 
autre que cede donnee par Parret de renvoi, le president doit poser une 
ou plusieurs questions subsidiaires. 

Art. 307. - Avant que le tribunal ne se retire, le president donne 
lecture de l'instruction suivante, qui est, en outre, affichee en gros 
caracteres dans le lieu le plus apparent de la chambre des deliberations: 

" La loi ne demande pas compte aux juges des moyens par 
lesquels ils se sont convaincus; elle ne leur prescrit pas de regies 
desquelles ils doivent faire particulierement dependre la plenitude et 
la suffisance d’une preuve; elle leur prescrit de s’interroger eux- 
memes, dans le silence et le recueillement et de rechercher, dans la 
sincerite de leur conscience, quelle impression on faite, sur leur 
raison, les preuves rapportees contre P accuse, et les moyens de sa 
defense. La loi ne leur fait que cette question, qui renferme toute la 
mesure de leurs devoirs: 

" Avez-vous une intime conviction? " 

Art. 308. - Le president fait retirer Paccuse de la salle d'audience. II 
invite le chef du service d'ordre a faire garder les issues de la chambre 
des deliberations, dans laquelle nul ne pourra penetrer pour quelque 
cause que ce soit sans l’autorisation du president. 

Le president declare Paudience suspendue et le tribunal se retire dans 
la salle des deliberations. 

Au cours de la deliberation, les pieces de la procedure sont a la 
disposition du tribunal. Le president ordonne le transport des pieces dans 
la salle de deliberations. 
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Chapitre VII 

Du jugement 

Section I 

De la deliberation 

Art. 309. - Les membres du tribunal criminel deliberent, puis votent 
par bulletins secrets et par scrutin distinct sur chacune des questions 
posees, et sur les circonstances attenuates que le president est tenu de 
poser chaque fois que la culpabilite de l’accuse a ete reconnue. Les 
bulletins blancs ou declares nuls par la majorite sont comptes comme 
favorables a l’accuse. 

(Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Toutes les decisions se 
forment a la majorite. 

En cas de reponse affmnative sur la question de culpabilite, le tribunal 
criminel delibere sur l’application de la peine, puis vote par bulletin 
secret a la majorite simple. 

Lorsque le tribunal criminel prononce une peine delictuelle, il peut 
ordonner, qu’il sera sursis a l’execution de cette peine. 

Le tribunal criminel statue dans les memes conditions sur les peines 
accessoires ou complementaires et sur les mesures de surete. 

Mention des decisions est faite sur la feuille de questions qui est 
signee, seance tenante, par le president et par le premier assesseur jure 
designe ou, s’il ne peut signer, par celui designe par la majorite des 
membres du tribunal criminel. 

Le jugement, qu’il soit de condamnation ou d’acquittement, est rendu 
en audience publique et en presence de l’accuse. 
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Art. 310. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Le tribunal reprend la salle 
d’audience. Le president fait comparaitre l’accuse, donne lecture des 
reponses faites aux questions. 

Les textes de loi, dont il est fait application, sont lus a l’audience par 
le president, il est fait mention de cette lecture dans le jugement. 

II prononce le jugement portant condamnation, absolution ou 
acquittement. 

En cas de condamnation ou d’absolution, le jugement condamne 
l’accuse aux depens envers l’Etat et se prononce sur la confiscation des 
biens et sur la contrainte par corps. 

Dans le cas ou la condamnation n’intervient pas pour toutes les 
infractions qui ont fait l’objet de la poursuite ou n’intervient qu’a raison 
d’infractions qui ont fait l’objet d’une disqualification, soit au cours de 
1’instruction, soit au moment du prononce du jugement, comrne aussi 
dans le cas de raise hors de cause de certains accuses, le tribunal doit, 
par une disposition motivee, decharger le condamne de la part des frais 
de justice qui ne resulte pas directement de l’infraction ayant entraine la 
condamnation au fond. Le tribunal fixe lui-meme le montant des frais 
dont doit etre decharge le condamne, ces frais etant laisses, selon les 
circonstances, a la charge du tresor ou de la partie civile. 

A defaut de decision du tribunal sur l’application de l’alinea 
precedent. Il est statue sur ce point par la chambre d’accusation. 

Art. 311. - Si l’accuse est absous ou acquitte, il est mis 
immediatement en liberte, s’il n’est detenu pour autre cause, sans 
prejudice de l’application d’une mesure de surete appropriee, laquelle 
sera prononcee par le tribunal. 

Aucune personne acquittee legalement ne peut etre reprise ou accusee 
a raison des memes faits, meme pris sous une qualification differente. 

Art. 312. - Lorsque dans le cours des debats des charges sont relevees 
contre l’accuse a raison d’autres faits, et lorsque le ministere public a fait 
des reserves aux fins de poursuites, le president ordonne que l’accuse 
acquitte soit, par la force publique, conduit sans delai devant le procureur 
de la Republique du siege du tribunal criminel qui doit immediatement 
requerir l’ouverture d’une information. 
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Section II 

De la decision sur Faction publique 

Art. 313. - Apres avoir prononce le jugement, le president avertit le 
condamne qu’a compter du prononce, il dispose d’un delai de huit jours 
francs pour se pourvoir en cassation. 

La partie civile qui a succombe est condamnee aux depens si elle a 
personnellement mis en mouvement Faction publique. Toutefois, le 
tribunal criminel pourra, en raison des circonstances, la decharger de tout 
ou partie de ces frais. 

Art. 314. - Le jugement du tribunal criminel statuant sur Faction 
publique doit constater l’accomplissement de toutes les formalites 
prescrites par la loi. II doit contenir les mentions suivantes: 

1°) Findication de la juridiction qui a statue; 

2°) la date du prononce de la decision; 

3°) les noms du president, des magistrats-assesseurs, des assesseurs 
jures, du magistrat du ministere public, du greffier et de Finterprete s’il y 
a lieu; 

4°) l’identite et domicile ou residence habituelle de F accuse; 

5°) le nom de son defenseur; 

6°) les faits, objet de Faccusation; 

7°) les questions posees avec leurs reponses et qu’elles ont ete faites 
conformement aux dispositions des articles 305 et suivants du present 
code; 

8°) l'octroi ou le refus des circonstances attenuantes; 

9°) les peines prononcees et les articles de lois appliques sans qu’il 
soit necessaires de reproduire les textes eux-memes; 

10°) le sursis, s’il a ete accorde; 

11°) la publicity des seances ou la decision qui a ordonne le huit-clos, 
la publicite de la lecture du jugement faite par le president; 

12°) les depens. 


* Selon le texte en langue arabe, «du jugement...» au lieu de «de la decision» 
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(Ordonnance n° 95-10 du 12 Fevrier 1995) La minute du jugement est 
signee par le President et le greffier dans un delai n’excedant pas quinze 
(15) jours de la date de son prononce. En cas d’empechement du 
President, celle-ci est signee dans le meme delai par le magistrat le plus 
ancien ayant assiste a V audience. 

En cas d’empechement du greffier, la minute est signee par le 
President; mention en est portee dans ce cas, sur la minute. 

Le jugement est signe par le president et le greffier. 

Le greffier dresse, a Peffet de constater l’accomplissement des 
formalites prescrites, un proces-verbal qu’il signe avec le president. 

Le proces-verbal contient les decisions rendues sur les incidents 
contentieux et les exceptions. 

Le proces-verbal est dresse et signe dans le delai de trois jours au 
plus tard a dater du prononce du jugement. 

Art. 315. - Les formalites legalement prescrites pour la tenue des 
audiences des tribunaux criminels, sont presumees avoir ete accomplies. 
Cette presomption n’est infirmee que par une mention du proces-verbal 
ou du jugement, ou par un donner acte, desquels resulte expressement le 
defaut d’accomplissement. 
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Section III 

De la decision de Faction civile 
(Ordonnance n° 95-10 du 25 fevrier 1995) 

Art. 316. - Apres qu’il s’est prononce sur Faction publique, le 
tribunal, sans la participation du jury, statue sur les demandes de 
reparations civiles formees soit par la partie civile, contre Faccuse, soit 
par Faccuse acquitte contre la partie civile, le ministere public et les 
parties entendus. 

La partie civile, dans le cas d’acquittement cornme dans celui 
d’absolution, peut demander reparation du dommage resultant de la faute 
de Faccuse, telle qu’elle resulte des faits qui sont l’objet de Faccusation. 

II est statue sur les interets civils par decision motivee. 

Le tribunal, sans Fassistance de jures, peut ordonner d’office la 
restitution des objets places sous la main de la justice. 

Toutefois, s’il y a eu condamnation, cette restitution n’est effectuee 
que si son beneficiaire justifie que le condamne a laisse passer les delais 
sans se pourvoir en cassation ou, s’il s’est pourvu, que Faffaire est 
defmitivement jugee. 

Lorsque la decision du tribunal est devenue definitive, la chambre 
d’accusation est competente pour ordonner, s’il y a lieu, la restitution des 
objets places sous la main de la justice. Elle statue sur requete de toute 
personne qui pretend avoir droit sur l’objet ou a la demande du ministere 
public. 

Chapitre VIII 
De la contumace 

Art. 317. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Lorsqu’apres un arret de raise 
en accusation, Faccuse n’a pu etre saisi ou qu’il ne s’est pas presente 
dans les dix (10) jours de la notification qui lui a ete regulierement faite, 
ou lorsqu’apres s’etre presente ou avoir ete saisi, il s’est evade, le 
magistrat appele a presider le tribunal criminel ou le magistrat par lui 
delegue, rend une ordonnance de contumace. Dans le delai de dix (10) 
jours, cette ordonnance est affichee a la porte du domicile de Faccuse, a 
celle du siege de l’assemble populaire communale de sa commune et a 
celle du pretoire du tribunal criminel. 


ciilliill ^uAll 

Ajj-lall jiUrlj ill 

(1995 25 J CJJ^' 10-95 f&jV*') 

^Jx«a.q‘l A_ia^ax]1 (_£ ^j-3 A_a£^»a]I (Jx*a.q‘l <jl Aju 
a\\ A_Aa ^jA_a]I ^C-A_a]I <_ja &\ A-a^aII ^-IAa!! djliDa ^^3 

A_aI*JI A_jLnll (Jlj_3l £Ajoi_jj ^^j^-aII ^C-A-all A_Aa ^ j_£^»a]I ^£J_a]I ^j_a jl 

.LS L-fll jlalj 

(_paJ^*j l.U-a 1 <jl AJta. ^3 Ia£ Ss-I^ill Vila. ^3 ^jAa]! AaI] 

_^a £j\ii^11 (j-alaJ (_£a!I ^.‘iaII Ua'A qZ> s.^jajLill 

.L-UxiiA A_1 JAa]I (J^jiiaJ! ^3 (Jx«a3jj 

C-LlAiVI lg.xa.Vl ^)-a ^)aLj (jl ^jjila^ll jJa_a. (jjA-J A..a^^.a\ 1 j^a-Jj 

t g.lx^aVl Aj V )V) Via jU^iaII 

J AAa JuaLaa]! dull Ia A^JI Iaa Aili ^.“iaII Aitalj ^£aJl AJla. Ail ^yz. 

A3 j^aJI (j^^j jl jptJaJ <jl jjjA AiC-l^ a]I Ail£ Ailiujl A3 A_ilc. ^ j^^aII 

# (j^aki]\j (jxla A3 U 1 ^ ^.x^a3 

C-tjJaAsVl AaC- A.x^ia^a ^L^jVI A_3^)C. d±a^_x-al A_a£^-a1I 

l.\3a ^_ic- ^Uj tiUj ^-3 (Jx^a.qjj t g.\.x^a.qll Aj C1 Vi Kz- 

# A-a\jl]I AjUII l\Ja jl ^ U (J-^^xxi ^I ^ja 

jAliil! (Jj-aall 

a a ^La| jjA^aaJj (j£> i flWilj (jh 

ji*j LI (2001 26 y 08-01 ^ :317 SjLaII 

^ja ^alji (10) 6 ^)xjoC- j!>Lk ^3 jl oAxia ^)j.*lx^a A*J ^^AaII 

tA-ilc. A*J jl A.xiiVi A.aj.W A*j ^)3 !jj jl iLij^jl3 liuljj c^Haj A.a.jl \\ 

|^a| cAii3 ^ja ^jAxaII ^_xJaUi]l jl djLjl.Wll Aa^aa A_uj\j^)] ^C-Aa]I ^)Ax-al 

aJ^a JiU ^ ^)aVI ^AA (jA AAxu'i c 3l*jj jjjJaaJI qZ l 9\Vi 11 dllc.1^)^.] 

(_£Aii]l jIia l_j\j j 4^1 a]I ^j^jaa (10) 

# djljUaJl Aa^aa l_j\j L5 Jc- j cAJ 


107 bis 


107 



Cette ordonnance dispose que Faccuse est term de se presenter dans 
un delai de dix (10) jours a compter de l’affichage vise a Falinea 
precedent, sinon qu’il sera declare rebelle a la loi, qu’il sera suspendu de 
Fexercice de ses droits civils, que ses biens seront sequestres pendant 
Finstruction de la contumace, que toute action en justice lui sera interdite 
pendant le meme temps, qu’il sera juge malgre son absence et que toute 
personne est tenue d’indiquer le lieu ou il se trouve. 

Cette ordonnance fait, de plus, mention de l’identite et du signalement 
de Faccuse, du crime qui lui est impute et de Fordonnance de prise de 
corps. En cas de refus de se presenter, il sera juge par contumace et ses 
biens maintenus sous sequestre. 

Le procureur general adresse une expedition de cette ordonnance au 
directeur des domaines du domicile du contumax. 

Apres un delai de dix jours, il est precede au jugement de la 
contumace. 

Art. 318. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Si l’inculpe est dans 
F impossibility absolue de deferer a Finjonction contenue dans 
Fordonnance prevue par Farticle 317, ses parents, ses amis ou son 
conseil peuvent provoquer son excuse. 

Si la cour trouve Fexcuse legitime, elle ordonne qu’il soit sursis au 
jugement de Faccuse et, s’il y a lieu, au sequestre de ses biens pendant 
un temps qui est fixe eu egard a la nature de Fexcuse et a la distance des 
lieux. 

Art. 319. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Flors ce cas, il est precede a la 
lecture de Farret de renvoi devant le tribunal criminel de l’avis de 
notification de l’ordonnance ayant pour objet la representation du 
contumax et des proces-verbaux dresses pour en constater l’affichage. 

Apres cette lecture, le tribunal, sur les requisitions du ministere 
public, se prononce sur la contumace. 
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Si Pune des formalites preserves par Particle 317 a ete omise, le 
tribunal, sans la participation des jures, declare nulle la procedure de 
contumace et ordonne qu’elle sera recommencee a partir du plus ancien 
acte nul. 

Dans le cas contraire, le tribunal, sans la participation des jures, peut 
auditionner les temoins et la partie civile le cas echeant, et se prononcer 
sur Paccusation sans pouvoir, en cas de condamnation, accorder le 
benefice des circonstances attenuantes au contumax. 

En tout etat de cause, le tribunal rend son jugement a l’encontre du 
contumax apres jugement des accuses presents. 

Le meme tribunal statue ensuite sur les interets civils. 

Art. 320. - Si le contumax est condamne, ses biens, s’ils n'ont pas fait 
l’objet d’une confiscation, sont maintenus sous sequestre, et le compte de 
sequestre, est rendu a qui il apparPiendra apres que la condamnation est 
devenue irrevocable par Pexpiration du delai donne pour purger la 
contumace. 

Art. 321. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Extrait de jugement de 
condamnation est, dans le plus bref delai, a la diligence du procureur 
general, insere dans Pun des journaux quotidiens nationaux. 

11 est affiche, en outre, a la porte de ce dernier domicile, a la porte du 
siege de PA.P.C ou le crime a ete cornmis et a celle du pretoire du 
tribunal. 

Pared extrait est adresse au directeur des domaines du domicile du 
contumax. 
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Art. 322. - A partir de Paccomplissement des mesures de publicity 
prescrites a Particle 321, le condamne est frappe de toutes les decheances 
prevues par la loi. 

Art. 323. - Le pourvoi en cassation n’est pas ouvert au contumax. 

Art. 324. - En aucun cas, la contumace d’un accuse ne suspend ni ne 
retarde de plein droit Pinstruction a l’egard de ses co-accuses presents. 

Le tribunal peut ordomier, apres le jugement de ceux-ci, la remise des 
effets deposes au greffe comme pieces a conviction, lorsqu’ils sont 
reclames par les proprietaries ou ayants-droit. II peut aussi ne 
l'ordomier qu’a charge de les representer, s’il y a lieu. 

Cette remise est precedee d’un proces-verbal de description dresse par 
le greffier. 

Art. 325. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Durant le sequestre, il peut 
etre accorde des secours a la femme, aux enfants, aux ascendants du 
contumax, s’ils sont dans le besoin. II est statue par ordonnance du 
president du tribunal du domicile du contumax apres avis du directeur 
des domaines sans toutefois que le sequestre concerne le domicile 
abritant le conjoint, les enfants, les ascendants, ni toute personne a la 
charge du contumax ni les moyens necessaries a leur vie. 

Art. 326. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Si le contumax se constitue 
prisonnier ou s’il est arrete avant que la peine soit eteinte par 
prescription, le jugement et les procedures faites depuis l’ordonnance de 
se representer sont aneantis de plein droit et il est precede a son egard 
dans la fonne ordinaire. Dans le cas ou le jugement de condamnation 
avait prononce une confiscation au profit de l’Etat, les mesures prises 
pour assurer l’execution de cette peine restent valables. Si la decision qui 
intervient apres la representation du contumax ne maintient pas la peine 
de la confiscation, il est fait restitution a l’interesse du produit net de la 
realisation des biens alienes et dans l’etat ou ils se trouvent, des biens 
non liquides. 

Toutefois, cette restitution n’a lieu que si la representation du 
contumax s’est faite dans le delai de cinq (5) ans a compter de la decision 
de contumax, sauf cas de force majeure. 
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Art. 327. - Dans le cas prevu a Farticle 326 si, pour quelque cause que 
ce soit, des temoins ne peuvent etre entendus aux debats, leurs 
depositions ecrites et, s’il est necessaire, les reponses ecrites des autres 
accuses du meme crime sont lues a l’audience; il en est de meme de 
toutes les autres pieces qui sont jugees, par le president, utiles a la 
manifestation de la verite. 

Le contumax qui, apres s’etre represente, obtient son renvoi de 
l’accusation, est condamne aux ffais occasionnes par la contumace a 
moins qu’il n’en soit dispense par le tribunal. 

Le tribunal peut egalement ordonner que les mesures de publicite 
prescrites par l’article 321 s’appliquent a toute decision de justice rendue 
au profit du contumax. 

Chapitre IX 

Dispositions transitoires 
(Ordonnance n° 95-10 du 25 Fevrier 1995) 

Art. 11. — Les affaires renvoyees par la chambre de controle a la cour 
speciale et dont l’audience n’a pas ete fixee a la date de promulgation de 
la presente ordonnance, sont transferees au tribunal criminel competent, 
conformement aux dispositions du code de procedure penale. 

Art. 12. - Les affaires inscrites, ajoumees, ou faisant l’objet d’une 
instruction complementaire ou ayant fait l’objet d’une opposition ou d’un 
pourvoi en cassation, sont soumises au tribunal criminel competent. 

Art. 13. - Les affaires soumises a la chambre de controle et en cours, 
a la date de promulgation de la presente ordonnance, sont transferees a la 
chambre d’accusation competente. 

Art. 14. - Les affaires en cours d’information devant le juge 
d’instruction pres la Cour speciale et dont l’instruction n’a pas ete encore 
achevee a la date de promulgation de la presente ordonnance, sont 
transferees au juge d’instruction competent selon les regies de droit 
commun. 
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Art. 15. - Toutes dispositions contraires a la presente ordonnance 
notamment le decret legislatif n° 92-03 du 30 septembre 1992 modifiee 
et complete, relatif a la lutte contre la subversion et le terrorisme, sont 
abrogees. 

SOUS-TITRE II 

DISPOSITIONS SPECIALES A LA SECTION 
ECONOMIQUE DU TRIBUNAL CRIMINEL 
Les articles 327-1 a 327-11 sont abroges 
par la loi n° 90-24 du 18 Aout 1990. 

Les articles 327-12, 327-13 et 327-14 sont abroges 
par la loi n° 85-02 du 26 janvier 1985. 

L’article 327-15 est abroge par la loi n° 90-24 du 18 aout 1990. 

TITRE II BIS 

DE LA COUR DE SURETE DE L’ETAT 
Les articles 327-16 a 327-41 sont abroges 
par la loi n° 89-06 du 25 Avril 1989. 

Art. 2 . - Les procedures pendantes devant la cour de surete de l’Etat 
ou en information devant le juge d’instruction pres la cour de surete de 
l’Etat sont transferees aux juridictions competentes en vertu des 
dispositions de V ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966 susvisees. 


Art 2 de la loi n° 89-06 du 25 Avril 1989 J.O.R.A. n° 17 


112 bis 


j 1992 ^.i.xa 30 C5—^ aII 03-92 

^C. jill (jljiaJI 

AuliaJI 

18 J ij^\ 24-90 fSJ suia 11-327 JS 1-327 :<> 

(1990 

CJJ^' 02-85 CxsZUl} SUla 14-327J 13-327 42-327 :<> 

(1985 26 J 

(1990 18 J 24-90 Slii* 15-327 SjUM) 

^isii ±n\ 

Ajjd!l (jjsi ^jiiWa 

25 J ij^ 06-89 SULU 41-327 16-327 :<> JM) 

(1989 

^3 ji A_1 jJI ai A-. a LJUa. A-ajlill ^ (j) J 2 dJl—all 

A-jjljJa qil CllLg^JI < _ s _Sl Jiijj i4_]jJI (j^al ^ ^ J) jaaJjll 

.1966 j^jjj 8 tA C155-66 ^j I lifL A . AiS a l l 


.17 j »4o=>- ‘1989 Jjjji 25 ^ ^ j>2' 06-89 ^j OjAill 2 »-sn2l 


112 



TITRE III 


DU JUGEMENT DES DELITS ET CONTRAVENTIONS 
DISPOSITIONS GENERALES 

Art. 328. - Le tribunal connait des debts et des contraventions. 

Sont des debts les infractions que la loi punit d’une peine de plus de 
deux mois a cinq ans d’emprisonnement ou de plus de 2000 DA 
d’amende, sauf derogations resultant de lois speciales. 

Sont des contraventions, les infractions que la loi punit d’une peine de 
deux mois d’emprisonnement ou au-dessous, ou de 2000 DA d’amende 
ou au-dessous, qu’il y ait ou non confiscation des choses saisies et quelle 
qu’en soit la valeur. 

Art. 329. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Pour le debt est competent 
le tribunal du lieu de l’infraction, celui du lieu de residence de l’un des 
prevenus ou de leurs complices ou celui du lieu de leur arrestation, merne 
lorsque cette arrestation a ete operee pour une autre cause. 

Le tribunal du lieu de la detention d’un condamne n’est competent que 
dans les conditions prevues aux articles 552 et 553. 

Le tribunal est egalement competent pour les debts et contraventions 
indivisibles et connexes. 

Pour les contraventions, est competent le tribunal du lieu de 
l’infraction ou du lieu de residence du contrevenant. 

(loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) La competence territoriale du tribunal 
peut etre etendue au ressort d’autres tribunaux par voie reglementaire, en 
matiere de trafic de drogue, de crime transnational organise, d’atteinte 
aux systemes de traitement automatise de donnees, de blanchiment 
d’argent, de terrorisme et d’infractions relatives a la legislation des 
changes. 
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Art. 330. - Le tribunal saisi de Taction publique est competent pour 
statuer sur toutes exceptions proposees par le prevenu pour sa defense, a 
moins que la loi n’en dispose autrement. 

Art. 331. - L’exception prejudicielle doit etre presentee avant toute 
defense au fond. Elle n’est recevable que si elle est de nature a retirer au 
fait qui sert de base a la poursuite le caractere d’une infraction. 

Elle n’est admise que si elle s’appuie sur des faits ou sur des titres 
dormant un fondement a la pretention du prevenu. 

Si l’exception est admissible, le tribunal impartit un delai dans lequel 
le prevenu doit saisir la juridiction competente. 

Faute par le prevenu d’avoir introduit l’instance dans ce delai et de 
justifier de ses diligences, il est passe outre a l’exception. Si l’exception 
n’est pas admise, les debats sont continues. 

Art. 332. - Lorsque le tribunal est saisi de plusieurs procedures visant 
des faits connexes, il peut en ordonner la jonction soit d’office, soit sur 
requisitions du ministere public, ou a la requete d’une des parties. 

Art. 333. - Le tribunal est saisi des infractions de sa competence, soit 
par le renvoi qui lui est fait par la juridiction d’instruction, soit par la 
comparution volontaire des parties, dans les conditions prevues par 
l’article 334, soit par la citation delivree directement au prevenu et aux 
personnes civilement responsables de l’inffaction, soit enfin par 
application de la procedure de flagrant debt prevue par les articles 338 et 
suivants. 


114 bis 


^ <31' 4_iaja*3) ^£-43) L^aIa) 3 ^ 4a£^a1) :330 djIa!) 

^ac. ( _ 5 3c. (j^jlal) ^1 Ia Ajoiaj ^jc. Iclaj ^3 a]) 1 1 <_£3l) ^^ 94 ]) 

Vj ^3 £-La4 . l>j t331 ^41 a]) 

c A ..-~i j 4ajLia]) ^La) 4a3)^ 9 ]) 1 131 LI) 

_4AJ^>i3l 

La] LauLoiI jl jxLUj ,_£_]! 13) Li) SjiLi. LI j 


(_g £_3j Lgj3 aII Qij.’n 43 ^a 4aS*^a]I CIiaLa IJpLa. £3.31 (jlS 131 j 
^j lillj jc.a]I aII ^ I3li .4. v-„)) 4jjL4aa]l 4^a3) J) 

^Clllxal^jAl) Cj^jaIia) ^)4C. 13) Ia) _£5.3) ^jc. 1 ^ji3j 4L) v*m< 

(ji Lg3 jL^. 4 Uy. ^jLi j jjc. LLjaa a4C- 4A£iAll ^Loi i.” la j j 131 :332 ®jL»I) 
A^l < _ i H-» j) 4 aIx1) 4_jLi 3) ilbi ( _ 5 -lc. c-Ljj j) Ig - ■ °c-Laij *.)j_a ^jaIj 

_L_a)^)iaLf) 

4-lL^.LM La) LA^iaij 4-^A-Lk^1) ^j)^ja3) 4_a£Laa 1) £3^)j t333 ®4 La]) 

l_g jC. a]I I—jljJal jjjAaaa La) j Ja_jiAll 4-31 - 4 ao1I 4 » )) ^ja lg_3) 

~ l ui i jj x4a^3lj <. a3 £j La )^ *334 &4La 1) ^_a 1 ^c. 1.>ijLflj ^^' ~' j 1 ' 

3-lflallJ La)j t4_AJ^)^3) jjX" LijAa jJ^oia]) ( _j-alA-AiLM ( _ 5 3) j ^l3) ^^3) a^j-joiljA 
_LA4 *j Ia j 338 &41a]I ^^3 4j1c- a4a]' 4 ^ Vs31 j 3'3) ^,1^^,) 


114 



Chapitre I 

Du jugement des debts 

Section I 

De la saisine du tribunal 

Art. 334. - L’avertissement, delivre par le ministere public, dispense 
de la citation, s’il est suivi de la comparution volontaire de la persomie a 
laquelle il est adresse. 

II indique le fait poursuivi et vise le texte de la loi qui le reprime. 

Lorsqu’il s’agit d’un prevenu detenu, le jugement doit constater le 
consentement de l’interesse a etre juge sans citation prealable. 

Art. 335. - La citation est delivree dans les delais et fonnes prevus 
par les articles 439 et suivants. 

Art. 336. - Toute persomie ayant porte plainte est avisee par le 
parquet de la date de L audience. 

Art. 337. - (Abroge par l’ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975). 

Art. 337 bis. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) La partie civile peut citer 
directement un prevenu, devant le tribunal, dans les cas suivants: 

- abandon de famille, 

- non representation d’enfants, 

- violation de domicile, 

- diffamation, 

- cheque sans provision. 

Dans les autres cas, la citation directe doit etre autorisee par le 
ministere public. 

La partie civile qui cite directement un prevenu, conformement aux 
alineas ci-dessus, devant un tribunal doit, au prealable, verser entre les 
mains du greffier une consignation dont le montant est fixe par le 
procureur de la Republique. Elle fait, dans l'acte de citation, election de 
domicile dans le ressort du tribunal saisi, a moins qu’elle n’y soit 
domiciliee, le tout a peine d'irrecevabilite. 
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Section II 

Du flagrant delit 

Art. 338. - L’individu arrete en flagrant delit ou ne presentant pas de 
garanties suffisantes de representation et defere devant le procureur de la 
Republique est, s’il a ete place sous mandat de depot, traduit devant le 
tribunal conformement a l’article 59. 

Les temoins du flagrant debt peuvent etre requis verbalement par tout 
officier de police judiciaire ou agent de la force publique. Ils sont tenus 
de comparaitre sous peine des sanctions prevues par la loi. 

L’individu defere en vertu de l’alinea ler du present article, est averti 
par le president qu’il a le droit de demander un delai pour preparer sa 
defense; mention de l’avis donne par le president et de la reponse du 
prevenu est faite dans le jugement. 

Si le prevenu use du droit indique a l’alinea precedent, le tribunal lui 
accorde un delai de trois jours au moins. 

Art. 339. - Si 1’affaire n’est pas en etat de recevoir jugement, le 
tribunal en ordonne le renvoi a l’une des plus prochaines audiences pour 
plus ample information et, s’il y a lieu, met le prevenu en liberte, avec ou 
sans caution. 

Section III 

De la composition du tribunal 

Art. 340. - (Decret legislatif n° 93-06 du 19 Avril 1993) Le tribunal statue a 
juge unique. 

II est assiste d’un greffier. 

Les fonctions du ministere public sont exercees par le procureur de la 
Republique ou par un de ses adjoints. 
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Art. 341. - (Decret legislatif n° 93-06 du 19 Avril 1993) Les decisions du 
tribunal doivent etre rendues, a peine de nullite, par le magistrat qui a 
preside toutes les audiences de la cause. 

En cas d’empechement du magistrat au cours de Pexamen de 1’affaire, 
cet examen est repris en son entier. 

Section IV 

De la publicite et de la police de l’audience 

Art. 342. - II est fait application, en ce qui conceme la publicite et la 
police de l’audience, des articles 285 et 286 alinea ler. 

Section V 

Des debats - De la comparution du prevenu 

Art. 343. - Le president constate l’identite du prevenu et donne 
connaissance de l’acte qui a saisi le tribunal. II constate aussi, s’il y a 
lieu, la presence ou 1’absence de la personne civilement responsable, de 
la partie civile et des temoins. 

En ce qui conceme la traduction des debats le cas echeant, il est fait 
application des articles 91 et 92 du present code. 

Art. 344. - Au jour indique pour la comparution a l’audience, le 
prevenu en etat de detention y est conduit par la force publique. 

Art. 345. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Le prevenu, 
regulierement cite a personne, doit comparaitre, a moins qu’il ne 
fournisse une excuse reconnue valable par le tribunal devant lequel il est 
appele; le prevenu, regulierement cite a personne non comparant et non 
excuse est juge contradictoirement. 

Art. 346. - Si la citation n’a pas ete delivree a la personne du prevenu, 
la decision au cas de non comparution du prevenu est rendue par defaut. 

Art. 347. - Est juge contradictoirement le prevenu libre: 
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1°) qui repond a l’appel de son nom et quitte ensuite volontairement la 
salle d’audience; 

2°) qui, quoique present a Faudience, refuse de repondre ou declare 
faire defaut; 

3°) qui, apres s’etre presente a une premiere audience, s’abstient 
volontairement de comparaitre aux audiences de renvoi ou a Faudience 
du jugement. 

Art. 348. - Lorsque le debat ne doit porter que sur les interets civils, le 
prevenu peut etre represente par un conseil. 

Art. 349. - La persomie civilement responsable peut toujours se faire 
representer par un conseil. Dans ce cas, le jugement est contradictoire a 
son egard. 

Art. 350. - Si le prevenu ne peut, en raison de son etat de sante, 
comparaitre devant le tribunal et s’il existe des raisons graves de ne point 
differer le jugement de Faffaire, le tribunal ordonne par decision speciale 
et motivee que le prevenu, eventuellement assiste de son conseil, sera 
interroge a son domicile ou a Fetablissement penitentiaire, dans lequel il 
se trouve detenu, par un magistrat commis a cet effet, accompagne d’un 
greffier. 

Proces-verbal est dresse de Finterrogatoire ordonne. 

L’affaire est renvoyee a date fixe a la plus prochaine audience utile, le 
prevenu etant dument convoque. 

Dans tous les cas, le prevenu est juge contradictoirement. 

II peut se faire representer par son conseil. 

Art. 351. - Le prevenu qui comparait a la faculte de se faire assister 
par un defenseur. 

S’il n’a pas fait choix d’un defenseur avant Faudience et s’il demande 
cependant a etre assiste, le president peut en commettre un d’office. 
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L’assistance d’un defenseur est obligatoire quand le prevenu est 
atteint d’une infirmite de nature a compromettre sa defense, ou quand il 
encourt la peine de la relegation. 

Art. 352. - Le prevenu, les autres parties et leurs conseils, peuvent 
deposer des conclusions. 

Ces conclusions sont visees par le president et le greffier; ce dernier 
mentionne ce depot aux notes d’audience. 

Le tribunal qui est tenu de repondre aux conclusions ainsi 
regulierement deposees doit joindre au fond les incidents et exceptions 
dont il est saisi, et y statuer par un seul et meme jugement en se 
pronongant en premier lieu sur P exception et ensuite sur le fond. 

Il ne peut en etre autrement qu’en cas d’impossibility: absolue ou 
encore lorsqu’une decision immediate sur l’incident ou sur l’exception 
est commandee par une disposition qui touche a l’ordre public. 

Art. 353. - L’instruction a Paudience terminee, la partie civile est 
entendue en sa demande, le ministere public prend ses requisitions, le 
prevenu et, s’il y a lieu, la persomie civilement responsable presentent 
leur defense. 

La partie civile et le ministere public peuvent repliquer. 

(Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Le prevenu et son conseil auront toujours 
la parole les derniers. 

Art. 354. - Si les debats ne peuvent etre termines au cours de la meme 
audience, le tribunal fixe, par jugement, le jour ou ils seront continues. 

Les parties et les temoins non entendus, ou ceux qui ont ete invites a 
rester a la disposition du tribunal, sont tenus de comparaitre, sans autre 
citation, a Paudience de renvoi. 
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Section VI 

Du jugement proprement dit 

Art. 355. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Tout jugement doit etre 
rendu en audience publique, soit a Taudience meme a laquelle ont eu lieu 
les debats, soit a une date ulterieure. 

Dans ce dernier cas, le president informe les parties presentes du jour 
ou le jugement sera prononce. 

Au prononce du jugement, le president constate, a nouveau, la 
presence ou Tabsence des parties. 

Art. 356. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Si un supplement d’information 
s’avere necessaire, il est ordonne par jugement. II y sera procede par le 
juge lui meme. 

Le juge charge du supplement d’information dispose, a cet effet, des 
pouvoirs prevus aux articles 138 a 142. 

Ce supplement d’information obeit aux regies edictees par les articles 
105 a 108. 

Le procureur de la Republique peut obtenir, au besoin par voie de 
requisition, la communication du dossier de la procedure a toute epoque 
du supplement d’information, a charge pour lui de rendre les pieces dans 
les vingt quatre (24) heures. 

Art. 357. - Si le tribunal estime que le fait constitue un debt, il 
prononce la peine. 

Il statue, s’il y a lieu, sur l’action civile, et peut ordonner le versement 
provisoire, en tout ou partie, des reparations civiles allouees. 

Il a aussi la faculte, s’il ne peut se prononcer en l’etat sur la demande 
en reparation civile, d’accorder a la partie civile une provision executoire 
nonobstant opposition ou appel. 
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Art. 358. - Dans le cas vise a l’article 357, alinea ler, s’il s’agit d’un 
debt de droit commun et si la peine prononcee est au moins d’une annee 
d’emprisonnement, le tribunal peut, par decision specialement motivee, 
decemer mandat de depot ou d’arret contre le prevenu. 

Le mandat d’arret continue a produire son effet, meme si le tribunal, 
sur opposition, ou la cour sur appel, reduit la peine a moins d’une annee 
d’emprisonnement. 

Le mandat de depot decerne par le tribunal produit egalement effet 
lorsque, sur appel, la cour reduit la peine d’emprisonnement a moins 
d’une annee. 

Toutefois, le tribunal, sur opposition, ou la cour, sur appel, a la 
faculte, par decision speciale et motivee, de donner mainlevee de ces 
mandats. 

En toutes circonstances, les mandats decernes dans les cas susvises 
continuent a produire leur effet, nonobstant le pourvoi en cassation. 

En cas d’opposition au jugement dans les conditions prevues par les 
articles 411 et 412, 1’affaire doit venir devant le tribunal a la premiere 
audience ou au plus tard dans la huitaine du jour de l’opposition, faute 
de quoi le prevenu doit etre mis en liberte d’office. S’il y a lieu a remise 
de la cause, le tribunal doit statuer par une decision motivee sur le 
maintien ou la mainlevee du mandat, le ministere public entendu, le tout 
sans prejudice de la faculte pour le prevenu de fonner une demande de 
raise en liberte dans les conditions prevues par les articles 128, 129 et 
130. 

Art. 359. - Si le tribunal, regulierement saisi d’un fait qualifie debt 
par la loi, estime, au resultat des debats, que ce fait ne constitue qu’une 
contravention, il prononce la peine et statue, s’il y a lieu, sur l’action 
civile. 

Art. 360. - Si le fait est une contravention connexe a un debt, le 
tribunal statue par un seul et meme jugement, a charge d’appel sur le 
tout. 
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Art. 361. - Si le prevenu beneficie d’une excuse absolutoire, le 
tribunal prononce son absolution et statue, s’il y a lieu, sur Paction civile, 
ainsi qu’il est dit a Particle 357, alinea 2 et 3. 

Art. 362. - Si le fait defere au tribunal sous la qualification de debt est 
de nature a entrainer une peine criminelle, le tribunal se declare 
incompetent et renvoie le ministere public a se pourvoir ainsi qu’il 
avisera. 

II peut, le ministere public entendu, decerner, par la meme decision, 
mandat de depot ou d’arret contre le prevenu. 

Art. 363. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Lorsque le jugement 
d’incompetence est intervenu apres une information judiciaire, le 
ministere public saisit obligatoirement la chambre d’accusation. 

Art. 364. - Si le tribunal estime que le fait poursuivi ne constitue 
aucune infraction a la loi penale ou que le fait n’est pas etabli, ou qu’il 
n’est pas imputable au prevenu, il renvoie celui-ci des fins de la poursuite 
sans peine ni depens. 

Art. 365. - Est, nonobstant appel, mis en liberte immediatement apres 
le jugement s’il n’est detenu pour autre cause, le prevenu detenu qui a ete 
acquitte, ou absous ou condamne soit a l’emprisonnement avec sursis, 
soit a Pamende. 

II en est de meme du prevenu detenu condamne a une peine 
d’emprisonnement aussitot que la duree de la detention aura atteint celle 
de la peine prononcee. 

Art. 366. - Dans le cas prevu par Particle 364, lorsque la partie civile 
a elle-meme mis en mouvement Paction publique, le tribunal statue par le 
meme jugement sur la demande en reparations civiles formee par la 
personne acquittee contre la partie civile pour abus de constitution de 
partie civile. 

Art. 367. - Tout jugement de condamnation rendu contre le prevenu et 
eventuellement contre la partie civilement responsable les condamne aux 
frais et depens envers l’Etat. II se prononce a l’egard du prevenu sur la 
duree de la contrainte par corps. 
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(Loi n° 78-01 du 28 Janvier 1978) II en est de meme, en cas 
d’absolution, sauf si le tribunal, par decision speciale et motivee, 
decharge le prevenu et la personne civilement responsable de tout ou 
partie des frais. 

La partie civile dont Paction a ete declaree recevable n’est pas tenue 
des frais des lors que l’individu contre lequel elle s’est constitute a ete 
reconnu coupable d’une infraction. 

Art. 368. - Au cas d’acquittement, le prevenu ne peut etre condamne 
aux frais du proces. 

Toutefois, si le prevenu est acquitte a raison de son etat de demence 
au moment des faits, le tribunal peut mettre a sa charge tout ou partie des 
depens. 

Art. 369. - La partie civile qui succombe est tenue des frais. II en est 
de meme dans le cas vise par Particle 246. 

Le tribunal peut toutefois, par decision speciale et motivee, Pen 
decharger en tout ou en partie. 

Art. 370. - Dans le cas ou la condamnation n’intervient pas pour 
toutes les infractions qui ont fait l’objet de la poursuite ou n’intervient 
qu’a raison d’infractions qui ont fait l’objet d’une disqualification, soit au 
cours de Pinstruction, soit au moment du prononce du jugement, comme 
aussi dans le cas de raise hors de cause de certains prevenus, le tribunal 
peut, par une disposition motivee, decharger le condamne de la part des 
frais de justice qui ne resulte pas directement de l’infraction ayant 
entraine la condamnation au fond. 

Le tribunal fixe le montant des frais dont est alors decharge le 
condamne, ces frais etant laisses, selon les circonstances, a la charge du 
Tresor ou de la partie civile. 
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Art. 371. - Les frais et depens sont liquides par le jugement. A defaut 
de decision sur I'application des articles 367 et suivants ou en cas de 
difficultes d’execution portant sur la condamnation aux frais et depens, la 
juridiction qui a statue au fond peut etre saisie par tout interesse, 
conformement aux regies etablies en matiere d’incidents d’execution, et 
completer son jugement sur ce point. 

Art. 372. - Le prevenu, la partie civile ou la personne civilement 
responsable peut reclamer devant le tribunal saisi de la poursuite, la 
restitution des objets places sous la main de la justice. 

Le tribunal peut ordonner d’office cette restitution. 

Art. 373. - Toute personne autre que le prevenu, la partie civile ou la 
personne civilement responsable qui pretend avoir droit sur des objets 
places sous la main de la justice, peut egalement en reclamer la 
restitution devant le tribunal saisi de la poursuite. 

Seuls, les proces-verbaux relatifs a la saisie des objets peuvent lui etre 
communiques. 

Le tribunal statue par jugement separe, les parties entendues. 

Art. 374. - Si le tribunal accorde la restitution, il peut prendre toutes 
mesures conservatoires pour assurer jusqu’a decision definitive sur le 
fond la representation des objets restitues. 

Art. 375. - Si le tribunal estime que les objets places sous la main de 
la justice sont utiles a la manifestation de la verite ou susceptibles de 
confiscation, il surseoit a statuer jusqu’a sa decision sur le fond. 

Dans ce cas, le jugement n’est susceptible d’aucun recours. 

Art. 376. - Le jugement qui rejette une demande de restitution est 
susceptible d’appel de la part de la personne qui a forme cette demande. 

Le jugement qui accorde la restitution est susceptible d’appel de la 
part du ministere public, du prevenu, de la personne civilement 
responsable, ou de la partie civile a qui cette decision ferait grief. 

La cour ne peut etre saisie qu’apres que le tribunal ait statue au fond. 


124 bis 


<■Itj ^j i ^q. ;371 gjLaII 

-Ijili ^ jl LfclL LaJ 367 LJ-all jl^jj 4 j^.j ^.IC- “ULi. 

i j ' . ^->1 ^lill 2 yl. l^atl 4^_^JI ^1 ^aS/l £9^)9 jl f 1 4_jL^I ^ ^ 

CIjLIL rd a.}La ^^-9 a^^jLal! .lc.1 jii] Ul9j j ^aJajall ^^-9 ^L^JI 

(jjjiLJI jX. (Jjjau-allj ^Xall j^C-Xallj ^g’lall j-a JA1 jj_aq t372 ®JL»1| 
L.j . a-L-au^M Ij (_£ Lg-alal 4 LaL^^a]! ( _ 5 JI ' llaJ (jl 4 ji.lall 

g.1 , l^all L_3 u 


\ l ...qi ja ,j>]l l^j jaL j! LaLi-al] 

(Jjjjaia]! J ^^jXall ^^.-lall J ^iLall JJC (J^l Laajl t373 ®4Lx]| 

L. *a all t- Cl 1 Ax^jJaja c-L-joiI ^_ic. UL. 4j jL ^£..12 4aj,3a]l jj'a^ 11 jc. 

^C-LI Ig-alal 4^j^jaall Aa^Aall ^alal a—lllaJ jl 

_C.LLiSfl adij Ln ^aJ 4,'qWial' _j x L all ^)JC. ( _ 5 dc. s^IL 31 ^-^UaVI 4j V J 

^C-LI ajl^ial ^lajoj 4 xj ( _ 5 dc. ^^3 LaL^all -^a9Jj 

^;a^\ i-CTi j| oJ jLaall a-LLiVl filial j LI 4 aL^. all t374 ®4lall 

(ji^J cillcJ all c-LLiSfl ^2ilj a^lxjaul jl£al jlajJal 4 lAi^MI dlLl^l^VI 

jaiajall jlj9 JjAaai 

C.LiJa_a]l i.” L Vi Kz- j_ jja jji\\ C-LljoiVl (jl I l3T5 

l.g.'il.xxi A_Ll3 jl 

^ j'j 5 

l <a\.vrixx!>U ^3-a ^^.11 i3T6 

. L_liSa]l 

L_ijL^. ^yA c al.Vn.xx^U (JjIs ^.LljoiVI ^£>^.11 j 

I j] j A_1JAa]I ^yZ- j j A_aI*J! A-jLlill £yA 

(jA 

^A.a^^.a11 (Jx^Ai jl V] ^gjlx^aqll ^)-qV 1 Vj 


124 



Art. 377. - Le tribunal qui a connu de l'affaire demeure competent 
pour ordonner la restitution des objets places sous la main de la justice, si 
aucune voie de recours n’a ete exercee contre le jugement sur le fond. 

II statue sur requete de toute personne qui pretend avoir droit sur 
l’objet ou a la demande du ministere public. 

Sa decision peut etre deferee a la cour, conformement aux dispositions 
de T article 376. 

Art. 378. - Lorsque la cour est saisie du fond de l'affaire, elle est 
competente pour statuer sur les restitutions dans les conditions prevues 
par les articles 372 a 375. 

Elle demeure competente, meme apres decision definitive sur le fond, 
pour ordonner la restitution dans les conditions prevues aux alineas l er et 
2 de l’article 377. 

Art. 379. - (Loi n° 82 -03 du 13 Fevrier 1982) Tout jugement doit 
mentionner la qualite des parties, leur presence ou leur absence au jour 
du prononce du jugement et doit contenir des motifs et un dispositif. 

Les motifs constituent la base de la decision. 

Le dispositif enonce les infractions dont les personnes cites sont 
declarees coupables ou responsables, ainsi que la peine, les textes de loi 
appliquee et les condamnations civiles. 

II est donne lecture du jugement par le president. 

Art. 380. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) La minute du jugement est 
datee et mentionne les noms des magistrats qui l’ont rendue, le nom du 
greffier et, le cas echeant, celui de l’interprete. 

Apres avoir ete signee par le president et le greffier, la minute est 
deposee au greffe du tribunal dans les 3 jours, au plus tard, du prononce 
du jugement. Ce depot est mentionne sur le registre special tenu au greffe 
a cet effet. 
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Chapitre II 

Du jugement en matiere de contravention 

Section I 

De l’amende de composition 

Art. 381. - Avant toute citation devant le tribunal, le magistrat du 
ministere public competent saisi d’un proces-verbal constatant une 
contravention, fait informer le contrevenant de la faculte qu’il a de 
verser, a titre d’amende de composition, une somme egale au minimum 
de Pamende prevue pour P infraction. 

Art. 382. - Si deux contraventions ont ete relevees par un meme 
proces-verbal, le contrevenant doit verser le montant total des deux 
amendes de composition dont il est passible. 

Art. 383. - Dans les quinze jours de la decision, le parquet transmet au 
contrevenant, par lettre recommandee avec demande d'avis de reception, 
un avertissement mentionnant son domicile, le lieu, la date et le motif de 
la contravention, le texte applique et le montant de l’amende de 
composition, ainsi que les delais et modalites de payement fixes a 
Particle 384. 

Art. 384. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Dans les trente (30) jours 
qui suivent la date de reception de Pavertissement vise a Particle 383 ci- 
dessus, le contrevenant doit verser, en une seule fois, en espece ou par 
mandat-poste, le montant de Pamende de composition, entre les mains du 
percepteur du lieu de domicile du contrevenant ou du lieu de Pinfraction, 
suivant les regies de competence retenues par Particle 329 du present 
code. 

Dans tous les cas, Pavertissement doit etre remis au percepteur a 
l'appui du paiement. 

Art. 385. - La decision fixant le montant de Pamende de 
composition n’est susceptible d'aucun recours de la part du contrevenant. 
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Art. 386. - Dans les dix jours du payement regulierement fait, le 
percepteur en donne avis au parquet pres le tribunal. 

Art. 387. - Faute d'avoir re?u cet avis dans le delai de quarante cinq 
jours a compter de la reception par le contrevenant de l’avertissement 
prevu a l’article 383, le magistrat du ministere public fait citer le 
contrevenant devant le tribunal. 

Art. 388. - Un etat recapitulatif des avertissements adresses par le 
parquet est, dans les trois jours, transmis au percepteur. 

Un etat recapitulatif des avis de payement re?u le mois precedent, en 
execution de l’article 386, est, dans la premiere semaine de chaque mois, 
adresse par le parquet au receveur des finances. 

Art. 389. - Si le contrevenant verse le montant de Pamende de 
composition dans les conditions et delais prevus par Particle 384, Paction 
publique est eteinte. 

Le paiement de Pamende implique la reconnaissance de Pinfraction. 

II tient lieu de premier jugement pour la determination de l’etat de 
recidive. 

Art. 390. - Dans le cas ou Pamende de composition n’a pas ete payee 
dans le delai imparti, le tribunal procede et statue conformement aux 
dispositions des articles 394 et suivants. 

Art. 391. - Les dispositions des articles 381 a 390 ne sont pas 
applicables dans les cas suivants: 

1°) Si la contravention constatee expose son auteur, soit a une 
sanction autre qu’une sanction pecuniaire, soit a la reparation de 
dommages causes aux personnes ou aux biens, soit aux peines qui 
s’attachent a la recidive; 

2°) S’il y a eu information judiciaire; 

3°) Si le meme proces-verbal constate a la charge d’un seul individu 
plus de deux contraventions; 

4°) Dans les cas ou une legislation particuliere a exclu la procedure de 
Pamende de composition. 
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Art. 392. - (Loi n° 78-01 du 28 Janvier 1978) Dans les matieres 
specialement prevues par la loi, Paction publique nee d’une 
contravention peut etre eteinte par le paiement d’une amende forfaitaire 
qui est exclusive de la regie de la recidive. 

Le reglement de Pamende peut s’effectuer dans les (30) jours suivant 
la constatation de l’infraction aupres du service indique dans Pavis de 
contravention au moyen d’un timbre amende d’une valeur correspondant 
au montant de Pamende encourue. 

A defaut de paiement et passe le delai prevu a Palinea 2, le proces- 
verbal de contravention est transmis au procureur de la Republique 
lequel saisit le juge au moyen de ses requisitions. 

Art. 392. bis - (Loi n° 78-01 du 28 Janvier 1978) Dans les 10 jours de sa 
saisine, le juge statue, sans debat prealable, par une ordonnance penale 
de condamnation a une amende qui ne peut, en aucun cas, etre inferieure 
au double du minimum prevu pour Pinfraction. 

L’ordonnance penale doit contenir les nom, prenoms, date et lieu de 
naissance et domicile du contrevenant, la qualification legale, les date et 
lieu du fait impute, la mention des textes applicables, le montant de 
Pamende et des frais de poursuites. Le juge n’est pas tenu de motiver 
Pordonnance qui s’execute conformement aux articles 597 et suivants du 
present code. 

L’ordonnance penale n’est susceptible d’aucun recours. Toutefois, le 
contrevenant peut, dans les (10) jours de la notification du titre 
executoire delivre par P administration des finances, former aupres de 
cette derniere une reclamation par lettre recommandee avec demande 
d’avis de reception. 

Cette reclamation suspend l’execution du titre de paiement et est 
transmise dans les 10 jours au juge lequel peut, soit rejeter la 
reclamation, soit annuler sa premiere ordonnance dans les 10 jours de sa 
saisine. 

L’ordonnance visee a Palinea precedent a tous les effets d’une 
decision passee en force de chose jugee. Elle s’execute dans les formes 
prevues a Palinea 2 et ne peut prejudicier aux interets de la partie civile. 
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Art. 393. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) La procedure de 
Pamende forfaitaire ne peut intervenir: 

I °) si la contravention expose son auteur a la reparation de dommages 
aux personnes ou aux biens; 

2°) en cas de contraventions simultanees dont Pune au moins ne peut 
donner lieu a application de la procedure de P amende forfaitaire. 

Section II 

De la saisine du tribunal 

Art. 394. - Le tribunal est saisi en matiere de contraventions, soit par 
le renvoi qui lui en est fait par la juridiction d'instruction, soit par la 
comparution volontaire des parties, soit par la citation delivree 
directement au prevenu et a la personne civilement responsable de 
P infraction. 

Art. 395. - L’avertissement delivre par le ministere public dispense de 
citation s’il est suivi de la comparution volontaire de la personne a 
laquelle il est adresse. 

II indique Pinfraction poursuivie et vise le texte de loi qui la reprime. 

Art. 396. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Les articles 335 et 336 sont 
applicables a la procedure devant le tribunal statuant en matiere de 
contravention. 
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Section III 

De l’instruction definitive en matiere de contravention 

Art. 397. - Avant le jour de l’audience, le president peut, sur la 
requete du ministere public ou de la partie civile, evaluer ou faire evaluer 
des dommages, dresser ou faire dresser des proces-verbaux, faire ou 
ordonner tous actes requerant celerite. 

Art. 398. - Les dispositions des articles 285 alinea l er , 286 alinea l er , 
288, 289, 295, 296 et 343, sont applicables a la procedure devant le 
tribunal statuant en matiere de contravention. 

Art. 399. - Sont egalement applicables les regies edictees par les 
articles 239 a 247 concernant la constitution de partie civile, par les 
articles 212 a 237 relatifs a Padministration de la preuve sous reserve de 
ce qui est dit a Particle 400, par les articles 238 a 352 relatifs aux 
requisitions du ministere public et aux conclusions des parties et par 
Particle 355 relatif au jugement. 

Art. 400. - Les contraventions sont prouvees soit par proces-verbaux 
ou rapports, soit par temoins a defaut de rapports et proces-verbaux, ou a 
leur appui. 

Sauf dans les cas ou la loi en dispose autrement, les proces-verbaux 
ou rapports etablis par les officiers ou agents de police judiciaire ainsi 
que par les officiers charges de certaines fonctions de police judiciaire 
auxquelles la loi a attribue le pouvoir de constater les contraventions, 
font foi jusqu’a preuve contraire. 

La preuve contraire ne peut etre rapportee que par ecrit ou par 
temoins. 

Art. 401. - S’il y a lieu a supplement d’information, il y est precede 
par le juge du tribunal, conformement aux articles 105 a 108. 

Les dispositions de l’article 356 alinea 3, sont applicables. 

Art. 402. - Si le tribunal estime que le fait constitue une 
contravention, il prononce la peine. 

II statue s’il y a lieu, sur l’action civile conformement aux dispositions 
de l’article 357, alineas 2 et 3. 
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Art. 403. - Si le tribunal estime que le fait constitue un crime ou un 
debt, il se declare incompetent. 

II renvoie le ministere public a se pourvoir ainsi qu’il avisera. 

Art. 404. - Si le tribunal estime que le fait ne constitue aucune 
infraction a la loi penale, ou que le fait n’est pas etabli, ou qu’il n’est pas 
imputable au prevenu, il renvoie celui-ci des fins de la poursuite sans 
peine ni depens. 

Art. 405. - Si le prevenu beneficie d’une excuse absolutoire, le 
tribunal prononce son absolution et statue s’il y a lieu sur Paction civile 
ainsi qu’il est dit a Particle 402. 

Art. 406. - Sont applicables a la procedure devant le tribunal statuant 
en matiere de contravention les articles 366 a 380 concemant les frais de 
justice, les depens, les restitutions et la forme des jugements. 

Chapitre III 

Du jugement par defaut et de l’opposition 
Section I 
Du defaut 

Art. 407. - Sauf les cas prevus par les articles 245, 345, 347, 349 et 
350, toute personne regulierement citee qui ne comparait pas au jour et a 
l’heure fixes par la citation, est jugee par defaut ainsi qu’il est dit a 
Particle 346. 

Toutefois, lorsque la contravention n’est passible que d’une peine 
d’amende, le prevenu peut se faire representer par un membre de la 
famille muni d’une procuration speciale. 

Art. 408. - Le jugement rendu par defaut est notifie conformement 
aux dispositions des articles 439 et suivants. 
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Section II 

De l’opposition 

Art. 409. - Le jugement rendu par defaut est non avenu dans toutes 
ses dispositions si le prevenu fonne opposition a son execution. 

Cette opposition peut se limiter aux dispositions civiles du jugement. 

Art. 410. - L’opposition est notifiee par tout moyen au ministere 
public, a charge par lui d’en aviser, par lettre recommandee avec 
demande d’avis de reception, la partie civile. 

Dans le cas ou l’opposition est limitee aux dispositions civiles du 
jugement, le prevenu doit adresser la notification directement a la partie 
civile. 

Art. 411. - Le jugement rendu par defaut est notifie a la partie 
defaillante. La notification mentionne que l’opposition est recevable dans 
un delai de dix jours, a compter de la notification du jugement si celle-ci 
a ete faite a la personne du prevenu. 

(Ordoimance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Ce delai est porte a deux mois si 
la partie defaillante reside hors du territoire national. 

Art. 412. - Si la notification du jugement n’a pas ete faite a la 
personne du prevenu, l’opposition doit etre forrnee dans les delais ci- 
dessus, qui courent a compter de la notification du jugement faite a 
domicile, au siege de l’A.P.C ou a parquet. 

Toutefois, si la notification ne lui a pas ete faite a personne et s’il ne 
resulte pas d’un acte d’execution quelconque que le prevenu ait eu 
connaissance de la condamnation, son opposition est recevable, meme 
sur les interets civils, jusqu’a l’expiration des delais de la prescription de 
la peine. 

Dans les cas vises a l’alinea precedent, le delai d’opposition court a 
compter du jour ou le prevenu a eu cette connaissance. 

L’opposition au jugement par defaut peut etre faite par declaration en 
reponse au bas de l’acte de notification, ou par declaration ecrite ou 
verbale au greffe de la juridiction qui a rendu la decision dans les dix 
jours de la notification. 

II est statue sur l’opposition par la juridiction qui a rendu le jugement 
par defaut. 
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Art. 413. - L’opposition emanant du prevenu met a neant le jugement 
rendu par defaut, meme en celles de ses dispositions qui auraient statue 
sur la demande de la partie civile. 

L’opposition emanant d’une partie civile ou d’un civilement 
responsable ne vaut qu’en ce qui conceme leurs interets civils. 

L’opposition est non avenue si l’opposant ne comparait pas a la date 
qui lui est fixee, soit par la notification a lui faite verbalement et 
constatee par proces-verbal au moment ou l’opposition a ete formee, soit 
par une nouvelle citation delivree a l’interesse, conformement aux 
articles 439 et suivants. 

Les autres parties en cause doivent dans tous les cas recevoir une 
nouvelle citation. 

Art. 414. - L’instruction et le jugement de chaque affaire se font 
conformement aux dispositions relatives au jugement des debts ou des 
contraventions selon la nature de P affaire. 

Art. 415. - Dans tous les cas, les frais de la notification du jugement 
par defaut et de P opposition peuvent etre laisses a la charge de la partie 
qui a forme opposition. 

Chapitre IV 

De Pappel des jugements en matiere 
correctionnelle et en matiere de contravention 

Section I 

De l’exercice du droit d’appel 

Art. 416. - Sont susceptibles d’appel: 

1°) Les jugements rendus en matiere de debt; 

2°) Les jugements rendus en matiere de contravention lorsqu’ils 
prononcent une peine d’emprisonnement ou une peine d’amende 
excedant 100 DA ou lorsque la peine encourue excede cinq jours 
d ’ emprisonnement. 
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Art. 417. - La faculte d’appeler appartient: 

1 °) au prevenu, 

2°) a la personne civilement responsable, 

3°) au procureur de la Republique, 

4°) au procureur general, 

5°) aux administrations publiques dans le cas ou celles-ci exercent 
l’action publique, 

6°) a la partie civile. 

Lorsque des reparations civiles ont ete allouees, la faculte d'appeler 
appartient au prevenu et au civilement responsable. 

La meme faculte appartient a la partie civile quant a ses interets civils 
seulement. 

Art. 418. - L’appel est interjete dans le delai de dix jours a compter du 
prononce du jugement contradictoire. 

Toutefois, le delai d’appel ne court qu’a compter de la notification, a 
personne ou a domicile ou, a defaut, au siege de l’A.P.C. ou a parquet, du 
jugement lorsque celui-ci a ete rendu par defaut, par iteratif defaut, ou 
contradictoirement dans les cas prevus aux articles 345, 347 (1° et 3°) et 
350. 

En cas d’appel d’une des parties dans les delais presents, les autres 
parties ont un delai supplemental de cinq jours pour interjeter appel. 

Art. 419. - Le procureur general forme son appel dans le delai de deux 
mois a compter du jour du prononce du jugement. 

Ce delai ne fait pas obstacle a V execution du jugement. 
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Art. 420. - L’appel est interjete, par declaration ecrite ou verbale, au 
greffe du tribunal qui a rendu la decision attaquee. 

II est porte devant la cour. 

Art. 421. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) La declaration d’appel doit 
etre signee par le greffier pres la juridiction qui a statue et par l’appelant 
lui-meme, par un avocat ou par un fonde de pouvoir special; dans ce 
dernier cas, le pouvoir est annexe a l’acte dresse par le greffier. Si 
l’appelant ne peut signer, il en sera fait mention par le greffier. 

Art. 422. - Lorsque l'appelant est detenu, il peut egalement faire, dans 
les delais prevus a l’article 418, sa declaration au greffe de 
l’etablissement penitentiaire ou elle est re?ue et immediatement inscrite 
sur un registre special. 

Il lui en est delivre recepisse. 

Le surveillant-chef de l’etablissement penitentiaire est, sous peine de 
sanctions disciplinaires, tenu de transmettre copie de cette declaration 
dans les vingt-quatre heures au greffe de la juridiction qui a rendu la 
decision attaquee. 

Art. 423. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Une requete contenant les 
moyens d’appel peut etre remise dans les delais prevus pour declaration 
d’appel au greffe du tribunal; elle est signee de l’appelant ou d’un avocat 
ou d’un fonde de pouvoir special. 

La requete ainsi que les pieces de la procedure, sont envoyees par le 
procureur de la Republique au parquet de la cour, au plus tard, dans le 
delai d’un mois. 

Si le prevenu est en etat d’arrestation, il est egalement, dans les plus 
brefs delais et par ordre du procureur de la Republique, transfere dans 
l’etablissement de reeducation du lieu ou siege la cour. 

Art. 424. - L’appel interjete par le procureur general, conformement a 
l’article 419, doit etre notifie au prevenu et, s’il y a lieu, a la personne 
civilement responsable. Toutefois, cette notification est valablement faite 
au prevenu present par declaration a Paudience de la cour, lorsque dans 
le delai d’appel accorde au procureur general l’affaire vient a cette 
audience sur l’appel du prevenu ou de toute autre partie. 
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Art. 425. - Pendant les delais d’appel et durant l’instance d’appel, il 
est sursis a l’execution du jugement, sous reserve des dispositions des 
articles 357 alineas 2 et 3, 365, 419 et 427. 

Art. 426. - Lorsque le tribunal statue sur une demande de raise en 
liberte en conformite des articles 128, 129 et 130, l’appel doit etre forme 
dans un delai de vingt-quatre heures. 

Le prevenu est maintenu en detention jusqu’a ce qu’il ait ete statue sur 
l’appel du procureur de la Republique et, dans tous les cas, jusqu’a 
Pexpiration du delai de cet appel. 

Art. 427. - L’appel des jugements, soit preparatories ou 

interlocutoires, soit statuant sur des incidents ou exceptions, n’est re?u 
qu’apres jugement sur le fond et en meme temps que l’appel dudit 
jugement. 

Art. 428. - L’affaire est devolue a la cour dans la limite fixee par 
l’acte d’appel et par la qualite de l’appelant ainsi qu’il est dit a Particle 
433. 

Section II 


De la composition de la juridiction d’appel 
en matiere de debt et de contravention 


Art. 429. - La cour statue sur les appels en matiere de debt et de 
contravention avec trois magistrats au moins. 

Les fonctions du ministere public sont exercees par le procureur 
general ou par un de ses adjoints, celles du greffe par un greffier. 

(Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Dans le cas ou l’appelant est en detention 
provisoire, l’audience doit avoir lieu dans les deux mois qui suivent 
l’appel. 
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Section III 

De la procedure devant la cour en matiere d’appel 

Art. 430. - Les regies edictees pour le tribunal sont applicables devant 
la cour sous reserve des dispositions des articles ci-apres. 

Art. 431. - L’appel est juge a l’audience sur le rapport oral d’un 
conseiller; le prevenu est interroge. 

Les temoins ne sont entendus que si la cour a ordonne leur audition. 

Les parties en cause ont la parole dans l’ordre suivant: les parties 
appelantes, les parties intimees; s’il y a plusieurs parties appelantes ou 
intimees, elles sont entendues dans l’ordre fixe par le president. 

Le prevenu aura toujours la parole le dernier. 

Art. 432. - Si la cour estime que l’appel est tardif ou irregulierement 
forme, elle le declare irrecevable. 

Si elle estime que l’appel, bien que recevable, n’est pas fonde, elle 
confirme le jugement attaque. 

Dans les deux cas, elle condamne l’appelant aux depens, a moins que 
l’appel n’emane du ministere public, les depens etant alors laisses a la 
charge du Tresor. 

Art. 433. - La cour peut, sur l’appel du ministere public, soit 
confirmer le jugement, soit l’infirmer en tout ou en partie dans un sens 
favorable ou defavorable au prevenu. 

La cour ne peut, sur le seul appel du prevenu ou du civilement 
responsable, aggraver le sort de l’appelant. 

Elle ne peut, sur le seul appel de la partie civile, modifier le jugement 
dans un sens defavorable a celle-ci. 

La partie civile ne peut, en cause d’appel former aucune demande 
nouvelle; toutefois, elle peut demander une augmentation de reparations 
civiles pour le prejudice souffert depuis la decision de premiere instance. 
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Art. 434. - Si le jugement est reforme parce que la cour estime qu’il 
n’y a ni crime, ni debt, ni contravention, ou que le fait n’est pas etabli ou 
qu’il n’est pas imputable au prevenu, elle renvoie celui-ci des fins de la 
poursuite sans peine ni depens. 

(Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Dans ce cas, si le prevenu relaxe 
demande reparation, dans les conditions prevues a l’article 366, il porte 
directement sa demande devant la cour. 

Art. 435. - Si le jugement est reforme parce que la cour estime que le 
prevenu beneficie d’une excuse absolutoire, elle se conforme aux 
dispositions de l’article 361. 

Art. 436. - Si le jugement est reforme parce que la cour estime que le 
fait ne constitue qu’une contravention, elle prononce la peine et statue 
s’il y a lieu sur Taction civile. 

Art. 437. - Si le jugement est annule parce que la cour estime que le 
fait est de nature a entrainer une peine criminelle, la cour se declare 
incompetente. Elle renvoie le ministere public a se pourvoir ainsi qu’il 
avisera. 

La cour peut, le ministere public entendu, decemer par la meme 
decision, mandat de depot ou d’arret contre le prevenu. 

II est en outre fait application, le cas echeant, de Tarticle 363. 

Art. 438. - Si le jugement est annule pour violation ou omission non 
reparee de formes prescrites par la loi a peine de nullite, la cour evoque 
et statue sur le fond. 
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TITRE IV 

DES CITATIONS ET NOTIFICATIONS 

Art. 439. - Sauf disposition contraire des lois et reglements, il est fait 
application des dispositions du code de procedure civile en matiere de 
citations et notifications. 

L’agent notificateur ne peut instrumenter pour lui-meme, pour son 
conjoint, pour ses parents allies et ceux de son conjoint, en ligne directe a 
Pinfmi, ni pour ses parents et allies collateraux, jusqu’au degre de cousin 
issu de gennain inclusivement. 

Art. 440. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) La citation est delivree 
a la requete du ministere public et de toute administration qui y est 
legalement habilitee. L’agent notificateur doit deferer sans delai a leur 
requisition. La citation enonce le fait poursuivi et vise le texte de loi qui 
le reprime. 

Elle indique le tribunal saisi, le lieu, l’heure et la date de l’audience, et 
precise la qualite de prevenu, de civilement responsable ou de temoin de 
la personne citee. 

La citation delivree a un temoin doit, en outre, mentionner que la non- 
comparution, le refus de temoigner et le faux temoignage sont punis par 
la loi. 

Art. 441. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) La notification des 
decisions, dans les cas ou elle est necessaire, est effectuee a la requete du 
ministere public. 

LIVRE III 

DES REGLES PROPRES A L’ENFANCE DELINQUANTE 

TITRE I 

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 

Art. 442. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1996) La majorite 
penale est atteinte a Tage de dix-huit ans revolus. 

Art. 443. - L’age a retenir pour determiner la majorite penale est celui 
du delinquant au jour de Pinfraction. 

Art. 444. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) En matiere de crime ou de 
debt, le mineur de moins de dix-huit ans ne peut faire l’objet que d’une 
ou plusieurs des mesures de protection ou de reeducation ci-apres: 
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1°) remise a ses parents, a son tuteur, a la persomie digne de 
confiance; 

2°) application du regime de la liberte surveillee; 

3°) placement dans une institution ou un etablissement public ou prive 
d’education ou de formation professionnelle, habilite a cet effet; 

4°) placement dans un etablissement medical ou medico-pedagogique 
habilite; 

5°) placement aux soins du service public charge de l’assistance; 

6°) placement dans un internat apte a recevoir des mineurs delinquants 
d’age scolaire. 

Toutefois, le mineur de plus de treize ans peut egalement faire l’objet 
d’une mesure de placement dans une institution publique d’education 
surveillee ou d'education corrective. 

Dans tous les cas, les mesures precitees doivent etre prononcees pour 
une duree detenninee qui ne peut depasser la date a laquelle le mineur 
aura atteint Page de la majorite civile. 

Art. 445. - Exceptionnellement, a l’egard des mineurs ages de plus de 
treize ans, et lorsqu’elle Pestime indispensable en raison des 
circonstances ou de la personnalite du delinquant, la juridiction de 
jugement peut, en motivant specialement sa decision sur ce point, 
remplacer ou completer les mesures prevues a Particle 444 par une peine 
d’amende ou d’emprisonnement prevue a Particle 50 du code penal. 

Art. 446. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) En matiere de contravention, 
le mineur de moins de dix-huit ans est defere au tribunal statuant en 
matiere de contravention. 

Ce tribunal siege dans les conditions de publicity prescrites a Particle 
468. 


Si la contravention est etablie, le tribunal peut, soit simplement 
admonester le mineur, soit prononcer la peine d’amende prevue par la 
loi. Toutefois, le mineur de moins de treize ans ne peut faire l’objet que 
d’une admonestation. En outre, si le tribunal estime utile, dans l’interet 
du mineur, Padoption d’une mesure appropriee, il peut, apres le prononce 
du jugement, transmettre le dossier au juge des mineurs qui aura la 
faculte de placer le mineur sous le regime de la liberte surveillee. 
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Lorsque la decision est susceptible d'appel, dans les conditions de 
l’alinea 2 de Particle 416 du code de procedure penale, cet appel est 
porte devant la chambre des mineurs de la cour. 

TITRE II 

DES JURIDICTIONS DESTRUCTION ET DE JUGEMENT 
POUR MINEURS DELINQUANTS 

Art. 447. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Chaque tribunal 
comprend une section des mineurs . 

Art. 448. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Pour la poursuite des 
crimes et debts cormnis par les mineurs de dix-huit ans, Paction publique 
est exercee par le procureur de la Republique pres le tribunal. 

(Ordonnance n° 72-38 du 27 Juillet 1972) Dans le cas d'infraction dont la 
loi reserve la poursuite a des administrations publiques, le procureur a 
seul qualite pour exercer la poursuite sur la plainte prealable de 
P administration interessee. 

Art. 449. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Dans chaque tribunal 
siegeant au chef-lieu de la cour, un ou plusieurs magistrats, choisis pour 
leurs competences et pour Pinteret qu’ils portent aux mineurs, sont 
investis des fonctions de juge des mineurs par arrete du ministre de la 
justice et pour une periode de trois annees. 

Dans les autres tribunaux, les juges des mineurs sont designes par 
ordonnance du president de la cour, sur requisition du procureur general. 

Un ou plusieurs juges d’instruction peuvent etre charges specialement 
des affaires des mineurs, dans les memes conditions que celles visees 
dans le paragraphe precedent. 


Le terme «Tribunal des mineurs» est remplace par «section des mineurs», selon 1’article 24 de l’ordonnance 
n° 75-46. 
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Art. 450. - La section des mineurs est composee du juge des mineurs, 
president, et de deux assesseurs. 

Les assesseurs titulaires et suppleants sont nommes pour une duree de 
trois ans par arrete du ministre de la justice. Ils sont choisis panni les 
personnes de l’un ou de l’autre sexe, agees de plus de trente ans, de 
nationality algerienne, et s’etant signalees par Pinteret qu'elles portent 
aux questions de l’enfance et par leur competence. 

Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs titulaires et suppleants 
pretent serment devant le tribunal de bien et fidelement remplir leurs 
fonctions et de garder religieusement le secret des deliberations. 

Les assesseurs titulaires et suppleants sont choisis sur une liste dressee 
par une commission, siegeant aupres de chaque cour et dont la 
composition et le fonctionnement sont fixes par decret. 

Art. 451. - (Ordonnance n° 72-38 du 27 Juillet 1972) Est competente pour 
connaitre des debts commis par les mineurs, la section des mineurs. 

La section des mineurs siegeant au chef-lieu de la cour est seule 
competente pour connaitre des crimes commis par les mineurs. 

La section des mineurs territorialement competente est celle du lieu de 
l’infraction, de la residence du mineur ou de ses parents ou du tuteur, du 
lieu ou le mineur a ete trouve ou du lieu ou il a ete place, soit a titre 
provisoire, soit a titre defmitif. 

Art. 452. - (Ordonnance n° 72-38 du 27 Juillet 1972) En cas de crime, qu’il 
y ait ou non des coauteurs ou complices majeurs, aucune poursuite ne 
peut etre exercee contre un mineur de dix-huit ans, sans que le juge 
d’instruction ait procede a une information prealable. 
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En cas de delit, lorsque le mineur a des co-auteurs ou complices 
majeurs, le procureur de la Republique constitue pour le mineur un 
dossier special dont il saisit le juge des mineurs. 

Le juge des mineurs doit proceder a une enquete prealable des qu’il 
est saisi. 

Exceptionnellement, lorsque la complexity de l'affaire le justifie, le 
ministere public peut, a la demande du juge des mineurs, et par 
requisitions motivees, faire proceder a une information par le magistrat 
instructeur. 

Art. 453. - Le juge des mineurs effectue toutes diligences et 
investigations utiles pour parvenir a la manifestation de la verite, a la 
connaissance de la personnalite du mineur et a la determination des 
moyens propres a sa reeducation. 

A cet effet, il precede, soit par voie d'enquete officieuse, soit dans les 
formes prevues par le present code pour l’instruction preparatoire. Il peut 
decemer tout mandat utile en observant les regies du droit commun. 

Il recueille par une enquete sociale des renseignements sur la 
situation materielle et morale de la famille, sur le caractere et les 
antecedents du mineur, sur son assiduite et son comportement scolaire, 
sur les conditions dans lesquelles il a vecu ou a ete eleve. 

Le juge des mineurs ordonne un examen medical et, s’il y a lieu un 
examen psychologique. Il decide, le cas echeant, le placement du mineur 
dans un centre d'accueil ou dans un centre d'observation. 

Toutefois, il peut, dans l’interet du mineur, n’ordonner aucune de ces 
mesures ou ne prescrire que l'une d'entre elles. Dans ce cas il rend une 
ordomiance motivee. 

Art. 454. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Le juge des mineurs avise 
des poursuites les parents, tuteur ou gardien connus. 
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La presence d’un conseil, pour assister le mineur dans toutes les 
phases de la poursuite et du jugement est obligatoire, le cas echeant, il en 
sera commis un d’office par le juge des mineurs. 

11 peut charger de l’enquete sociale les services sociaux ou les 
personnes titulaires d'un diplome de service social liabilities a cet effet. 

Art. 455. - Le juge des mineurs peut confier provisoirement le 
delinquant. 

1°) A ses parents, a son tuteur, a la personne qui en avait la garde, a 
une personne digne de confiance; 

2°) A un centre d’accueil; 

3°) A la section d’accueil d’une institution publique ou privee 
habilitee a cet effet; 

4°) Au service public charge de l’assistance a Penfance ou a un 
etablissement hospitalier; 

5°) A un etablissement ou a une institution d’education de formation 
professionnelle ou de soins, de l’Etat ou d’une administration publique 
habilitee ou un etablissement prive agree. 

S’il estime que l’etat physique ou psychique du mineur justifie une 
observation approfondie, il peut ordonner son placement provisoire dans 
un centre d’observation agree. 

La garde provisoire peut, le cas echeant, etre exercee sous le regime 
de la liberte surveillee. 

La mesure de garde est toujours revocable. 

Art. 456. - Le delinquant qui n’a pas atteint Page de treize ans revolus 
ne peut, meme provisoirement, etre place dans un etablissement 
penitentiaire. 

Le delinquant de treize a dix-huit ans ne peut etre place 
provisoirement dans un etablissement penitentiaire que si cette mesure 
parait indispensable ou s’il est impossible de prendre toute autre 
disposition. Dans ce cas, le mineur est retenu dans un quartier special ou 
a defaut, dans un local special. Il est, autant que possible, soumis a 
l’isolement de nuit. 
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Art. 457. - Lorsque la procedure lui parait complete, le juge des 
mineurs communique le dossier, cote par le greffier, au procureur de la 
Republique qui doit lui adresser ses requisitions dans les dix jours au 
plus tard. 

Art. 458. - Lorsque le juge des mineurs estime que les faits ne 
constituent ni debt, ni contravention, ou qu’il n’existe pas de charges 
suffisantes contre le delinquant, il rend une ordonnance de non-lieu dans 
les conditions prevues a l’article 163. 

Art. 459. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Lorsque le juge des mineurs 
estime que les faits ne constituent qu’une contravention, il prononce le 
renvoi de l’affaire devant le tribunal statuant en matiere 
contraventionnelle, dans les conditions prevues a l’article 164. 

Art. 460. - lorsque le juge des mineurs estime que les faits constituent 
un debt, il rend une ordonnance de renvoi devant la section des mineurs, 
statuant en chambre du conseil. 

Art. 461. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Les debats Ollt 
lieu a huis clos, les parties entendues; le mineur doit comparaitre en 
personne assiste de son representant legal et de son conseil. Il est 
precede, s’il y a lieu, a V audition des temoins dans les formes ordinaires. 

Art. 462. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Si les debats contradictoires 
revelent que l’infraction n’est pas imputable au mineur, la section des 
mineurs prononce sa relaxe. 

Si les debats etabbssent la culpabilite et sous reserve des dispositions 
de l’article 445, la section des mineurs le constate expressement dans son 
jugement, admoneste le delinquant et le remet ensuite a ses parents, a son 
tuteur, a la personne qui en avait la garde ou, s’il s’agit d’un mineur 
abandonne, a une personne digne de confiance. Elle peut, en outre, 
ordonner que le mineur soit place sous le regime de la liberte surveillee, 
soit a titre provisoire pendant une ou plusieurs periodes d’epreuve dont 
elle fixe la duree, soit a titre defmitif, jusqu’a un age qui ne peut exceder 
dix-neuf ans. 

La section des mineurs peut ordonner l’execution provisoire de cette 
decision nonobstant appel. 
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Art. 463. - La decision est rendue a huis-clos. 

Elle peut etre frappee d’appel dans les dix jours de son prononce. Cet 
appel est porte devant la chambre des mineurs de la cour, prevue a 
l’article 472. 

Art. 464. - Le juge d’instruction precede a l’egard du mineur dans les 
formes ordinaires. 11 peut, en outre, ordonner les mesures prevues aux 
articles 454 a 456. 

L’instruction terminee, le juge d'instruction, sur requisitions du 
ministere public rend, suivant les cas, soit une ordonnance de non-lieu, 
soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal des mineurs. 

Art. 465. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) En cas de crime 
ou de debt, lorsque le mineur a des co-auteurs ou complices majeurs, et 
que le juge d’instruction a informe contre tous, il renvoie ces derniers 
devant la juridiction de droit commun competente. II disjoint l’affaire 
concemant le mineur et le renvoie devant la section des mineurs. 

Art. 466. - Les dispositions des articles 170 a 173 sont applicables 
aux ordonnances du juge des mineurs et du juge d’instruction 
specialement charge des affaires de mineurs. 

Toutefois, lorsqu’il s’agit des mesures provisoires prevues a l’article 
455, le delai d’appel est fixe a dix jours. 

L’appel peut etre interjete par le mineur ou son representant legal. II 
est porte devant la chambre des mineurs de la cour. 

Art. 467. - (Ordonnance n° 72-38 du 27 Juillet 1972) La section des 
mineurs statue apres avoir entendu le mineur, les temoins, les parents, le 
tuteur ou le gardien, le ministere public et le defenseur. Elle peut 
entendre, a titre de simple renseignement, les co-auteurs ou complices 
majeurs. 
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Elle peut, si Finteret du mineur Fexige, dispenser ce dernier de 
comparaitre a Faudience. Dans ce cas, le mineur est represente par un 
avocat ou un defenseur ou par son representant legal. La decision est 
reputee contradictoire. 

Lorsqu’il apparait que Finfraction dont la section des mineurs est 
saisie sous la qualification de debt, constitue en realite un crime, la 
section des mineurs, autre que celle siegeant au chef-lieu de la cour, doit 
se dessaisir au profit de cette demiere section. Dans ce cas, cette demiere 
juridiction des mineurs, peut, avant de se prononcer, ordonner un 
supplement d'information et deleguer a cet effet le juge d'instruction si 
Fordonnance de renvoi emanait du juge des mineurs. 

Art. 468. - Chaque affaire est jugee separement en Fabsence de tous 
les autres prevenus. 

Seuls sont admis a assister aux debats, les temoins de l'affaire, les 
proches parents, le tuteur ou le representant legal du mineur, les membres 
de Fordre national des avocats, les representants des societes de 
patronage et des services ou institutions s’occupant des enfants, les 
delegues a la liberte surveillee et les magistrats. 

Le president peut a tout moment ordonner que le mineur se retire 
pendant tout ou partie de la suite des debats. Le jugement est rendu en 
audience publique en presence du mineur. 

Art. 469. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Si la prevention est etablie, 
la section des mineurs statue, par decision motivee, sur les mesures 
prevues a l’article 444 et, eventuellement, sur les penalites edictees par 
l’article 50 du code penal. 

Toutefois, apres avoir constate expressement la culpabilite, la section 
des mineurs peut, avant de se prononcer sur les penalites ou les mesures, 
ordonner que leur mineur soit a titre provisoire, place sous le regime de 
la liberte surveillee dont elle fixe la duree. 
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Art. 470. - Le tribunal des mineurs peut, en ce qui conceme les 
mesures prevues a l’article 444, ordonner l’execution provisoire de sa 
decision nonobstant opposition ou appel. 

Art. 471. - Les regies du defaut et de Popposition edictees au present 
code sont applicables aux jugements de la section des mineurs. 

L’opposition ou l’appel peut etre forme par le mineur ou son 
representant legal. 

Art. 472. - Dans chaque cour siege une chambre des mineurs. 

U n ou plusieurs conseillers de la cour sont charges des fonctions de 
conseillers delegues a la protection des mineurs, par arrete du ministre de 
la justice. 

Art. 473. - Le conseiller delegue a la protection des mineurs dispose, 
en cas d’appel des pouvoirs attribues au juge des mineurs par les articles 
453 a 455. 

II preside la chambre des mineurs qu’il constitue avec deux 
conseillers assesseurs, en presence du ministere public et avec 
l’assistance d'un greffier. 

Art. 474. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) La chambre des 
mineurs de la cour siege dans les fonnes prevues a Particle 468 du 
present code. 

Les regies edictees en matiere d'appel au present code sont 
applicables a l’appel des ordonnances du juge des mineurs et du 
jugement de la section des mineurs. 

Le recours en cassation contre ces arrets n’a d’effet suspensif qu’a 
l’egard des condamnations penales qui auraient ete prononcees en 
application de Particle 50 du code penal. 

Art. 475. - Toute personne qui se pretend lesee par une infraction qu’elle 
impute a un mineur de dix-huit ans, peut se constituer partie civile. 
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Lorsque la partie civile intervient pour joindre son action a celle deja 
exercee par le ministere public, cette constitution a lieu devant le juge 
des mineurs, devant le juge d’instruction specialement charge des 
mineurs ou devant la section des mineurs. 

La partie civile qui prend Pinitiative de mettre en mouvement Paction 
publique ne peut se constituer que devant le juge d’instruction charge 
specialement des mineurs au siege de la section des mineurs dans la 
circonscription de laquelle reside Penfant. 

Art. 476. - L’action civile est dirigee contre le mineur avec raise en 
cause de son representant legal. 

Lorsque dans une meme affaire etaient inculpes des majeurs et des 
mineurs et que les poursuites concemant ces derniers ont ete disjointes, 
Paction civile, si la partie lesee entend Pexercer a l’egard de tous, est 
portee devant la juridiction repressive appelee a juger les majeurs. Dans 
ce cas, les mineurs n’assistent pas aux debats mais y sont seulement 
represents a Paudience par leurs representants legaux. 

II peut etre sursis a statuer sur Paction civile jusqu’a ce qu’une 
decision definitive soit intervenue sur la culpabilite des mineurs. 

Art. 477. - La publication du compte-rendu des audiences des 
juridictions pour mineurs dans le livre, la presse, la radiophonie, la 
cinematographic ou de quelque maniere que ce soit est interdite. La 
publication par les memes precedes de tout texte, de toute illustration 
concemant Pidentite et la personnalite des mineurs delinquants est 
egalement interdite. 

Les infractions a ces dispositions sont punies d’une amende de 200 a 
20.000 DA. En cas de recidive, un emprisonnement de deux mois a deux 
ans peut etre prononce. 

Le jugement peut etre publie mais sans que le nom du mineur puisse 
etre indique, meme par des initiales, a peine d’une amende de 200 a 
2.000 DA. 
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TITRE III 


DE LA LIBERTE SURVEILLEE 

Art. 478. - Dans le ressort de chaque section des mineurs, la 
surveillance des mineurs places sous le regime de la liberte surveillee est 
assuree par un ou plusieurs delegues pennanents et par des delegues 
benevoles. 

A l’egard de chaque mineur, le delegue est designe, soit par 
rordonnance du juge des mineurs ou eventuellement du juge 
d’instruction charge specialement des mineurs, soit par le jugement ou 
Parret statuant sur le fond de l’affaire. 

Art. 479. - Les delegues ont pour mission de veiller sur les conditions 
materielles et morales de l’existence du mineur, sur sa sante, son 
education, son travail et sur le bon emploi de ses loisirs. 

Ils rendent compte de leur mission au juge des mineurs par des 
rapports trimestriels. Ils doivent en outre lui adresser un rapport 
immediat en cas de mauvaise conduite ou de peril moral du mineur, de 
sevices subis par celui-ci, d'entrave systematique apportee a 
l’accomplissement de leur mission et d'une lac on generale, de tout 
incident ou situation leur apparaissant de nature a justifier une 
modification des mesures de placement ou de garde. 

Les delegues pennanents ont pour mission de diriger et de coordonner 
sous Pautorite du juge des mineurs l’action des delegues benevoles; ils 
exercent en outre la surveillance des mineurs que le juge leur a 
personnellement confiee. 

Art. 480. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Les delegues 
benevoles sont nommes par le juge des mineurs panni les personnes 
agees de vingt-et-un ans, au moins, dignes de confiance et aptes a 
conseiller les mineurs. 

Les delegues permanents sont recrutes parmi les educateurs 
specialises. 

Les frais de transport assumes par tous les delegues pour la 
surveillance des mineurs sont payes comme frais de justice criminelle. 
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Art. 481. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Dans tous les cas ou le 
regime de la liberte surveillee est decide, le mineur, ses parents, son 
tuteur, la persomie qui en a la garde, sont avertis du caractere et de 
l’objet de cette mesure et des obligations qu’elle comporte. 

En cas de deces, de maladie grave, de changement de residence ou 
d’absence non autorisee du mineur, les parents, tuteurs, gardiens ou 
employeurs doivent, sans retard, en informer le delegue. 

Si un incident revele un defaut de surveillance caracterise de la part 
des parents, du tuteur ou gardien ou des entraves systematiques a 
Eexercice de la mission du delegue, le juge des mineurs ou la section des 
mineurs, quelle que soit la decision prise a l’egard du mineur, peut 
condamner les parents ou le tuteur ou gardien a une amende civile de 100 
a 500 DA. 

En cas de recidive, le double du maximum de l’amende pourra etre 
prononce. 

TITRE IV 

DE LA MODIFICATION ET DE LA REVISION DES MESURES 
DE SURVEILLANCE ET DE PROTECTION 

Art. 482. - Quelle que soit la juridiction qui les ait ordonnees, les 
mesures prevues a Particle 444 peuvent etre modifiees ou revisees a tout 
moment par le juge des mineurs, soit a la requete du ministere public, 
soit sur le rapport du delegue a la liberte surveillee, soit d’office. 

Toutefois, ce juge doit saisir la section des mineurs lorsqu’il y a lieu 
de prendre a l’egard du mineur qui avait ete laisse ou remis a la garde de 
ses parents, de son tuteur ou d’une personne digne de confiance, une des 
mesures de placement prevues a l’article 444. 


j-^ (1982 13 03-82 u^') :481 

C(_jl (J jll (j-a^_xjdJl^ A, j L** l.wll 

CIiLaI J (jia^JtJlj Ajt-illaJ tL_L9l jaI! ^»UaJ 1^13 jjiJJJ 

(jil jd*J C-Ac- jl AIaIs] (J^a jl 1 jjJaA LxiajA (jJa^A jl l.wll CIjIa IAj 

jA_JJ (jl ^.*1 Vu^-aII jl J (jJ-lll(j^-*- 3 

# J^aJ tilljj C_J 

ji ^..x*a j\\ jl (j-o j (JLac-j (j£- C lijj 

j.Y.iaII A aj— xAjla <^—3 A <a\jL<a A alViA jC- jl 4jLja_^JI j_Ja 

ls Ac- (j! ^sja 3 jl 

c>°) 500 C5^j 100 A-*' Aj I x >i . ^ I yJjAa j' ^11 

^jUjJ AjIax. JlfcL. 

# Aj (j! (j^AJ AaI J*Jl ^.x*a3l L (jl^ JAlU. <_^3 j 

AjL^j AaSlj-d Ax^)jaj jjJu ^ 

(j-aj)x.^a \a\\ jjjIAII iUAj CIijaI A-LjLx^aall A.g.'Al ^ ^ l482 

ji l.g.lj.Va.l ^..x>alj] aiA (jli 444 o^LoS! \.g.j\c. 

^ (jjjt-all c_jJ^J^ 3 Ajtn^ l_l1L L3 Ac' ^L_1j Lg] C1i3j ^ 

t Axu9 \ (j-G Ai3l j^ll c."iVi 

A-aj (jl-^ I j] 1 I LS^" L)) x \l 

444 (_5-3 l.gj'c. (j-a jx^.iaH j^*^ 3 (j-® j^*^ 3 

(J^Axx) jl Alx-aj jl AjJI j ^aluj jl 


151 bis 


151 



Art. 483. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Lorsqu’une annee au moins 
se sera ecoulee depuis L execution d’une decision placant le mineur hors 
de sa famille, les parents ou tuteur pourront formuler une demande de 
remise ou de restitution de garde en justifiant de leurs aptitudes a elever 
1’enfant et d’un amendement suffisant de ce dernier. Le mineur pourra 
lui-meme demander a etre rendu a la garde de ses parents ou de son 
tuteur en justifiant de son amendement. En cas de rejet, la demande ne 
pourra etre renouvelee qu’apres l’expiration du delai de trois mois. 

Art. 484. - L’age a retenir pour l’application de nouvelles mesures a 
prendre, en cas de modification ou de revision, est celui atteint par le 
mineur au jour de la decision qui statue sur ces modifications ou 
revisions. 

Art. 485. - (Ordonnance n° 72-38 du 27 Juillet 1972) Sont territorialement 
competents pour statuer sur tous les incidents et instances modificatives, 
en matiere de liberte surveillee, de placement ou de garde: 

1°) Le juge des mineurs ou la section des mineurs ayant primitivement 
statue; 

2°) Sur delegation de competence accordee par le juge des mineurs ou 
par la section des mineurs ayant primitivement statue, le juge des 
mineurs ou la section des mineurs du domicile des parents, de la 
personne de l'oeuvre, de l’etablissement ou de l’institution a qui le 
mineur a ete confie par decision de justice, ainsi que le juge des mineurs 
ou cette section des mineurs du lieu ou le mineur se trouve, en fait place 
ou arrete. 

Toutefois en matiere de crime, la section des mineurs siegeant au 
chef-lieu de la cour, ne peut deleguer sa competence qu’a une section 
siegeant au chef-lieu d'une autre cour. 

Si Laffaire requiert celerite, toutes mesures provisoires peuvent etre 
ordonnees par le juge des mineurs ou le mineur se trouve, en fait, place 
ou arrete. 

Art. 486. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Toute personne, agee de 
seize ans a dix-huit ans, qui a fait l’objet de l’une des mesures edictees a 
l’article 444, peut, lorsque sa mauvaise conduite, son indiscipline 
constante ou son comportement, manifestement dangereux, rendent 
inoperantes les mesures precitees, etre placee par decision motivee de la 
section des mineurs et jusqu’a un age qui ne peut exceder dix-neuf ans, 
dans une section appropriee d’un etablissement penitentiaire. 


lij (1982 13 J. 03-82 £&W\) :483 SjUII 

jl A_iA]I j] (_ 5 -L A_Luj Aj^)_ujI Cl.wll ^-IAjL jAL-a .IjqV) 

^J-ll&l dlLul A_xJ A_C.L^.jl jl A-gAoiJ ^aJA_L A.J-x.^ 

eAj (jl A^*iL l* vwll iLial£ lnx,.Vi iA^ jLuj Ia£J JaJall 

j/ i^_l 1L]I (_^Aa3LJL. ^B j (jjxxi.Vi l'.i\...liL A,j.x.^aj jl AjLIj AjIc-^j 

A*J V) oAjAdj 

a.,«.-n 1 ^q ji aJU. Saja^JI j^IajII ^b (jjfL i484 

jl CldiJ.m.'ili aA^J ^.x>aL (_£a 1I jljLl jjlua ^jJ J'l.wll lg.x\n (_£A]I (jjLL 

.Lx^I^aII 

jjfL (1972 27 J i 38-72 >>VI) :485 SjUJI 

^l^3VI SaLq ^B ^djlA^]! ^niu (_£jlc-Aj A-iJa^jlseJl (2 -LuaII ^3 LaLsI 

# AjLja^Jlj ^IajVIj AjbI^aII l" 1 Vi 

^ VLal VL-a3 (jl (_£a3I LjIa^V! jl LjIa^VI — 1 

jl CllA-^Jl (_£AJl J ja AjjjIAJ ^L (_£AII CjIa^VI ^-x*3 jl CjIa^VI — 2 

^jaL l$Jl C* hV~A.ll j 3^1 AaJ^ \a\\ jl A-uiuj 3^1 jl L_l^L-a (jJa 

C' l.V^kll Aj (jl^-all Cljl^.i jl dll^.VI J ^Ljaall ^ja 

(_^Ail CjI^VI jl ClllA_^.VI (j)-Q tLojjl ^1x3 

^gj\.x^a.qll (j.^a‘i.^^11 Cll Ia^VI (jli 31 xjj Lcjs Ail Vj 

# ^)^.l (j.uW.a J^a^ (^yati^A ^a-udk] V] A-^^al.x^a'l^kl ia jLi (jl AJ V 

jllAll j-all Clll3-^.Vl Ax^^joJl A-lxJa^ll I B^B 

# Ali3j-<Jl jjjl^iill j)l Loi j)^.a jl J‘ i.wll <j jJ (^ill 

JS (1982 13 J ij >« 03-82 u^') :486 SjLaII 

jjjI^I 3^.1 a!^. ^B A^jI o_jja£- A-Lollillj IaC- A-ojJLjJI (jAi Aaja £ jl_J^ 
^aUaill AJaSl^k^ll ^Be- A!LqjI^-qj Aj^Iuj jxa (j^ Ia| 444 SaLoSI ^B 

ILL, 6 ^)j^Aa]I ^ajIaHII (j-o SAjIs AJ ^Bc* (j;^J A-^jJalj]I A^ jLa o j J 

Luj (j-o ^Lj (jl ^g\\ A-ljLc. dllA^.VI fXJlB ^JA ^A^J (jl 

# Ad, 6^)dc- LxjujL]! J)jl->Vl V 


152 bis 


152 



Art. 487. - En cas d'incidents ou d’instances modificatives de 
placement ou de garde, le juge des mineurs peut, s’il y a lieu, ordonner 
toutes les mesures necessaires a l’effet de s’assurer de la personne du 
mineur. II peut, par ordonnance motivee, decider que le mineur de plus 
de treize ans sera conduit et provisoirement detenu dans un etablissement 
penitentiaire dans les conditions prevues a Particle 456. 

Le mineur doit comparaitre dans le plus bref delai devant le juge des 
mineurs ou devant la section des mineurs. 

Art. 488. - Les decisions rendues sur incidents ou instances 
modificatives en matiere de liberte surveillee, de placement ou de garde 
peuvent etre assorties de l’execution provisoire, nonobstant opposition ou 
appel. 

L’appel est soumis a la chambre des mineurs de la cour. 

TITRE V 

DE L’EXECUTION DES DECISIONS 

Art. 489. - Les decisions emanant des juridictions pour mineurs sont 
inscrites sur un registre special non public tenu par le greffier. 

Les decisions comportant des mesures de protection ou de reeducation 
sont inscrites au easier judiciaire. Elies ne sont toutefois mentionnees que 
sur les seuls bulletins n° 2 delivres aux magistrats, a l’exclusion de toute 
autre autorite ou administration publique. 

Art. 490. - Lorsque l’interesse a donne des gages certains 
d’amendement, la section des mineurs peut, apres l’expiration d’un delai 
de cinq ans a compter du jour ou la mesure de protection ou de 
reeducation a pris fin, decider a la requete du dit interesse, du ministere 
public ou d’office, la suppression du bulletin n° 1 mentionnant la mesure. 

Le tribunal competent est celui de la poursuite initiale, celui du 
domicile actuel de l’interesse ou celui du lieu de sa naissance. 

Sa decision n’est soumise a aucune voie de recours. 

Lorsque la suppression a ete ordonnee, le bulletin n° 1 afferent a la 
mesure est detruit. 
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Art. 491. - Dans tous les cas ou le mineur est remis, a titre provisoire 
ou a titre defmitif a une persomie autre que ses pere, mere ou tuteur, ou a 
une autre persomie que celle qui en avait la garde, une decision doit 
determiner la part des frais d’entretien et de placement qui est raise a la 
charge de la famille. 

Ces frais sont recouvres comme frais de justice criminelle au profit du 
tresor public. 

Les allocations familiales, majorations et allocations d’assistance 
auxquelles le mineur ouvre droit seront, en tout etat de cause, versees 
directement par l’organisme debiteur, a la personne ou a l’institution qui 
a la charge du mineur pendant la duree du placement. 

Lorsque le mineur est remis au service public charge de l’assistance a 
l’enfance, la part des frais d'entretien et de placement qui n’incombe pas 
a la famille est raise a la charge du tresor. 

Art. 492. - Les decisions rendues par les juridictions de mineurs sont 
exempts des formalites de timbre et d’enregistrement, sauf en ce qu’elles 
statuent, s’il y a lieu, sur des interets civils. 

TITRE VI 

DE LA PROTECTION DES ENFANTS 
VICTIMES DE CRIMES OU DE DELITS 

Art. 493. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Lorsqu’un crime ou un debt 
a ete commis sur la personne d’un mineur de moins de seize par ses 
parents, son tuteur ou gardien, le juge des mineurs peut, soit sur les 
requisitions du ministere public, soit d’office, mais apres avis donne au 
parquet, decider par simple ordonnance que le mineur victime de 
l’infraction sera, soit place chez un particulier digne de confiance, soit 
dans un etablissement, soit confie au service public charge de 
l’assistance. 

Cette decision n’est soumise a aucune voie de recours. 
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Art. 494. - En cas de condamnation prononcee pour crime ou delit sur 
la personne d’un mineur, le ministere public a la faculte, s’il lui apparait 
que l’interet du mineur le justifie, de saisir la section des mineurs, laquel 
ordonne toutes mesures de protection. 

LIVRE IV 

DES VOIES DE RECOURS EXTRAORD IN AIRES 
TITRE I 

DU POURVOI EN CASSATION 

Chapitre I 

Des decisions susceptibles de pourvoi 
et des conditions et effets du pourvoi 

Art. 495. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Peuvent etre attaques devant la 
Cour supreme, par la voie d'un pourvoi en cassation: 

a) les arrets de la chambre d’accusation, autres que ceux relatifs a la 
detention provisoire et au controle judiciaire; 

b) les jugements et arrets des tribunaux et des cours rendus en dernier 
ressort ou ayant statue, par decision separee, sur la competence. 

Art. 496. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Ne peuvent etre frappes de 
pourvoi: 

1°) les jugements et arrets d’acquittement, sauf par le ministere public; 

2°) les arrets de renvoi de la chambre d’accusation rendus en matiere 
de debts ou de contraventions, sauf si l’arret statue sur la competence ou 
comporte des dispositions definitives qu’il n’est pas dans le pouvoir du 
juge de modifier. 

Les jugements et arrets d’acquittement peuvent, toutefois, donner lieu 
a un recours en cassation, de la part de ceux a qui ils font grief, s’il se 
trouve avoir statue, soit sur les reparations civiles reclamees par la 
personne acquittee, soit sur les restitutions, soit sur les deux a la fois. 

Le recours en cassation ne peut etre exerce par voie incidente. 
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Art. 497. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Peuvent se 
pourvoir en cassation: 

a) Le ministere public, 

b) Le condamne et, pour lui, son avocat ou son fonde de pouvoir 
special, 

c) La partie civile, par elle-meme ou par son avocat, 

d) Le civilement responsable. 

Outre les deux derogations prevues a Particle 496 ci-dessus, la partie 
civile est admise a se pourvoir contre les arrets de la chambre 
d’accusation: 

1°) Lorsque son action a ete declaree irrecevable; 

2°) Lorsqu’il a ete dit n’y avoir lieu a informer; 

3°) Lorsque l’arret a admis une exception mettant fin a Paction 
publique; 

4°) Lorsqu’il a ete omis de statuer sur un chef d’inculpation, ou qu’en 
la fonne la decision ne satisfait pas aux conditions essentielles prevues 
par la loi pour sa validite; 

5°) Dans tous autres cas non specifies, seulement lorsqu’il y a pourvoi 
du ministere public. 

Art. 498. - Le ministere public et les parties en cause ont huit jours 
pour se pourvoir en cassation. 
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Si le dernier jour est en totalite ou en partie non ouvrable, le delai est 
proroge jusqu’au premier jour ouvrable suivant. 

A l’egard des parties ayant ete presentes ou representees au prononce 
de la decision, le delai court a compter du lendemain, ce jour compris. 

Dans les cas prevus aux articles 345, 347 (1° et 3°) et 350, ce delai 
court a compter de la notification de la decision attaquee. 

Dans les autres cas, et notamment a l’egard des jugements et arrets de 
defauts, le delai ne court que du jour ou Popposition n’est plus recevable. 

Cette disposition s’applique, s’il y a condamnation, au pourvoi du 
ministere public. 

Lorsqu’une partie a sa residence a l’etranger, le delai de huit jours est 
augmente d’un mois calcule de quantieme a quantieme. 

Art. 499. - Pendant les delais du recours en cassation et, s’il y eu 
recours, jusqu’au prononce de Parret de la cour supreme, il est sursis a 
Pexecution de la decision, sauf en ce qui concerne les condamnations 
civiles. 

Est, nonobstant pourvoi, mis en liberte, immediatement apres la 
decision, le prevenu acquitte ou absous, ou condamne, soit a 
l’emprisonnement avec sursis, soit a Pamende. 

II en est de merne du prevenu detenu, condamne a une peine 
d’emprisonnement, aussitot que la duree de la detention aura atteint celle 
de la peine prononcee. 

Chapitre II 

Des ouvertures a pourvoi 

Art. 500. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Les pourvois en cassation ne 
peuvent etre fondes que sur Pune des causes suivantes: 


157 bis 


4 P 4' 4_io jl 4'iC-, 4-0*31 ^aljl ^ 

_4-»*31 aCI 43 (Jl!i (Jjl 

4^331 4 u41 * ^1^314 Jg laill (j-a ' J' I 4 P 4' ijjj 

'Aj 4'° jl 

4^ 350j (3j 1 ».j3s) 347j 345 ^ 4Jc. 

,4_i 2 4j* C4I iS J m-4 4 P 41 &3a 

4/ 4 P 41 oaa 4_ijLii3l 4 £a.bu 4un 41' CjVI—41 j 

_43^4-° 4_^a^jlx4l 4_i9 4^4 ^311 ? J^l 4'° *3) 

4j_n]l i_Lj4. 4-° 4 » 14' 413J 131 13a JjilaJj 


^_ioi ^14 4_uUull 4, lg„o 4j>4 ^^144 1 <_5 jc- 41 •—,i4 |jl^ 131 j 

,I3S (Jl I3S 4 * 1 ■ luila-j 

4 »14' 131 j ^uo431 ' 4 »14' jLxao 4-4C - 5^]' > 4'. l c q s499 &J1—4 

4_i3 3 Co Coj£ 433J 44-44' ^^-3 1 4x3' 4 _a4*4' 4-4 ^5^H 

_ 44^31 Qa ( »4i3l 

jl 4^J0'l j >4J ^43o]l ^aCs3l J. ° J l^J^S 3>*3all 4^ ^ 

_Cal^>i3lj jl 4441 eJllL! £a ^; 4Jiiljl jl 4jlic.) 
2 a a \ . ^ -.11 Cjj4j 4_iic. - 5^ j ^331 j; 4 .41 ^44 ^11 4 u.. 41 \ ^4331 Cll3£j 

3j£a.d 4 jj 4JI sCui Ciaj^oll 4 .. M aVi.,.l 

^1511 J^l 

4 »ia]| Jjla As,jl 

J V (1982 jrflj^ 13 J CJJ^l 03-82 4^1) :500 SjL^II 


157 



1°) incompetence; 

2°) exces de pouvoir; 

3°) violation des formes substantielles de proceder; 

4°) defaut ou insuffisance de motifs; 

5°) omission de statuer sur un chef de demande ou sur une requisition 
du ministere public; 

6°) contrariete de decisions emanant de juridictions differentes 
rendues en dernier ressort, ou contrariete entre differentes dispositions 
d’un meme jugement ou arret; 

7°) violation ou fausse application de la loi; 

8°) manque de base legale. 

La cour supreme peut relever d’office les moyens sus-enonces. 

Art. 501. - Les nullites de fonne et de procedure ne peuvent etre 
soulevees par les parties, pour la premiere fois, devant la cour supreme, a 
l'exception toutefois des nullites entachant la decision attaquee et qui 
n’ont pu etre connues avant son prononce. 

Les autres moyens peuvent etre souleves en tout etat de cause. 

Art. 502. - Ne donne pas ouverture a cassation l’erreur sur la loi citee 
pour fonder la condamnation, quand le texte reellement applicable 
prevoit la meme peine. 

Art. 503. - Nul ne peut en aucun cas se prevaloir contre la partie 
poursuivie de la violation ou omission des regies etablies pour assurer la 
defense de celle-ci. 

Chapitre III 

De la forme des pourvois 

Art. 504. - Le pourvoi est fonne par declaration au greffe de la 
juridiction qui a rendu la decision attaquee. 

La declaration doit etre signee par le greffier et par le demandeur en 
cassation lui-meme ou par son conseil, ou par un fonde de pouvoir 
special; dans ce dernier cas, le pouvoir est annexe a l’acte dresse par le 
greffier. Si le declarant ne peut signer, le greffier en fera mention. 
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Copie du proces-verbal de la declaration doit etre jointe au dossier de 
T affaire. 

Le pourvoi peut etre forme par lettre ou telegramme, lorsqu’il s’agit 
de condamnes residant a l’etranger, a la condition toutefois que, dans le 
delai d’un mois prevu a 1’article 498, le recours soit confirme par un 
avocat agree cxergant en Algerie, et au cabinet duquel domicile est 
obligatoirement elu. 

Cette condition est prescrite a peine d’irrecevabilite. 

(Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Si le condamne est detenu, le 
pourvoi peut etre forme, soit par declaration re?ue au greffe de 
Petablissement penitentiaire ou il est detenu, soit par simple lettre 
transmise au greffe de la cour supreme par le surveillant-chef qui en 
certifie la date de remise entre ses mains. 

Art. 505. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Tout demandeur au pourvoi 
doit deposer, dans le delai d’un mois, a compter de la raise en demeure, 
par lettre recommandee avec accuse de reception du magistrat rapporteur, 
avec autant de copies qu’il y a de parties en cause, un memoire exposant 
ses moyens. 

Le depot du memoire peut etre effectue, soit au greffe de la juridiction 
qui a enregistre le depot du pourvoi, soit au greffe de la cour supreme. 

Ce memoire est obligatoirement signe d’un avocat agree pres la cour 
supreme. 

(Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Sauf en matiere de pourvoi contre les 
arrets de renvoi de la chambre d’accusation ainsi que des jugements et 
arrets des tribunaux et des cours ayant statue par decision separee sur la 
competence. Ce delai peut etre proroge d’une nouvelle periode qui ne 
peut, en aucun cas, exceder un mois, par ordonnance du magistrat 
rapporteur, notifiee par lettre recommandee avec accuse de reception au 
demandeur du pourvoi et, le cas echeant, a l’avocat agree qui le 
represente. 


Le terme «Maison d’arret» est remplace par «Etablissement penitentiaire», selon Particle 37 de 1’ordonnance 
n° 75-46. 


159 bis 


.A.jx^qll c q\aJ j (_ja AAxxA J 

^^-3 (j j-a\\] ^ lil A_i3^>J jl l_)LA£j ^j_*Aa]l £_3^)J (jl 

jluaJ 498 ^^-3 ^-xlAl A.A^.a (JjLl. ^_^3 Ail Ja^jAluJ Ail t. ^ jLlAl 

l^lli^A Ilia ^a A-li^-o ^jI^^AIj aAaC. ^)xx)\. n AaAxa ^»L^a (jxAall ^^Ac. 

# Ja^)jaAl IAa A^lLl-Q ^A C- (jjUa^ll 

^ .a I I lijj (1969 16 73-69 j^l) 

jA^aII A_i^jlll SjLcA <Lui_ujjA ^As ^-Axxi.j Loi (j*Aall £3^) J) 

^ill (ja^iAl A_3^)*-aj LkJl A-a£^-a11 ^i3 J) ji 

'OJL! J] ^jAc. j)l A_ilc- (JJXJJ 

(1982 J*\j* 13 J ij^\ 03-82 uj^\) :505 S-aUM 

(j_A ^)IaAVI frA* L-H® ^)g-xxi ^Jl^)_Aa ^^_3 j)l (j^alilLj (jC-LAa 

A_^.jl \..g.j3 ^jJa^)jU o^)£.1a (Jj).x^a £_a A..)\c- ^..x^a ja l_jLj£j ^j^IaII jjlaxAl 

(j A (_£ jC- jA\ Jj l_A ^c-xxlj \.g,«,A J A£-l3J 

(J^.xxi ^^-lAl A_a^^a1I L_jLj£ ^a-l3 ^_3 L a\ o^^XaW 

.Ulxll A. ^^ 11 U£& *^l3 ^ J JxUl 

.UlxJl A.^-s.^ll J ^\^a qa oAa (^^Ac- ^j 3jAll \.a'\^. 

(1990 ‘ixufe 18 gfi 24-90 u^^') 

A-AjLiJa^ll ^xAI_^-a]I C1jI^)I^)_3 j j A_3^)*A A_]L^V1 dl^)1^3 Ajla 

^LxIA-uiaII ^yA ^)a\-} aA^-aII oAa Aa ^j-aLx-aH.V^ (JAuxia 

^-a\...^.a 11 g.\.x^a..T3V \ Ale- j c^jC-LAall (Jj).,x^a^]\j ^.Ac. ^_a A...j\c- ^...x*a ja L_jLj£j 

# aAAaj AaA*_a1! 


.(1982 49 


159 



Art. 506. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Les pourvois en 
cassation, a l’exception de ceux formes par le ministere public, sont 
assujettis, a peine d’irrecevabilite, au paiement de la taxe judiciaire. 

Le pouvoir du condamne a une peine delictuelle ou contraventionnelle 
est assujetti a peine d’irrecevabilite, au paiement de la taxe judiciaire. 

Sauf si l’assistance judiciaire a ete demandee, le reglement doit en etre 
effectues, a peine d’irrecevabilite, au moment ou le pourvoi est forme. 

Sont dispenses de la taxe, les condamnes a des peines criminelles, et 
les condamnes, detenus, a une peine d’emprisonnement superieure a un 
mois. 

Le versement de la taxe peut etre effectue, soit au greffe, de la cour 
supreme, soit au bureau de Penregistrement etabli pres la juridiction qui 
a rendu la decision attaquee. 

Art. 507. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Les pourvois de la partie 
civile et du civilement responsable, sont notifies par le greffier au 
ministere public et aux autres parties par lettre recommandee avec 
demande d’avis de reception. 

Le greffier fait notifier le pourvoi du condamne a toute partie 
defenderesse a la cassation dans un delai n’excedant pas quinze (15) 
jours a compter de la date de notification du pourvoi. 

II n’est pas tenu compte de l’expiration du delai pour la recevabilite 
du pourvoi. 

Art. 508. - Toute demande soumise au bureau d’assistance judiciaire 
constitue aupres de la cour supreme a pour effet de suspendre, au profit 
de celui qu’elle interesse: 

- l’exigibilite de la taxe judiciaire; 

- le cours du delai d’un mois prevu pour le depot, suivant le cas, soit 
d’un memoire, soit d’une requete. 
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(Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Si la demande est admise, le 
procureur general en avise tant l’interesse que le president de la chambre 
criminelle pour, celui-ci designer un avocat d’office appele a occuper 
dans l’instance, cette designation devant etre aussitot portee a la 
connaissance du magistrat rapporteur. Elle est en outre notifiee a l’avocat 
commis d'office par lettre recommandee avec demande d’avis de 
reception. 

Si la demande est rejetee, avis en est donne par le procureur general, 
d’une part, a Pinteresse, d’autre part, au magistrat rapporteur qui met ce 
dernier, sans tarder, en demeure d’avoir a regulariser son pourvoi sous 
delai de quinze jours. 

La mise en demeure est faite par lettre recommandee avec demande 
d’avis de reception. 

Si le demandeur en cassation n’est pas touche a Padresse foumie par 
lui ou par le dossier, il est neanmoins statue en l’etat sur la recevabilite 
du pourvoi. 

Art. 509. - L’Etat est dispense de la taxe judiciaire et du ministere de 
P avocat. 

Art. 510. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Le ministere public ne peut 
se pourvoir que pour les condamnations penales. 

Son pourvoi est notifie au condamne par acte de greffe, dans les 
quinze (15) jours de la declaration. 

II est dispense du memoire exposant les moyens invoques, les 
requisitions a prendre par le procureur general en tenant lieu. 

Ces requisitions, versees au dossier de Paffaire, ne sont pas signifiees 
aux parties. 

Celles-ci peuvent en prendre connaissance. 
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Art. 511. - (Ordonnance n° 69-73 du 166 Septembre 1969) Les memoires 
deposes au nom des parties doivent remplir les conditions suivantes: 

1°) Indiquer les nom, prenoms, qualite et profession de la partie 
assistee, ou representee, ainsi que son domicile reel et, s’il y a lieu, son 
domicile elu; 

2°) Foumir les memes indications pour chacun des parties contre 
lesquelles le pourvoi et dirige, celles qui n’ont plus d’interets dans le 
proces en etant ecartees; 

3°) Contenir un expose sommaire des faits, ainsi qu’un expose des 
moyens invoques a l’appui du recours et visant tant les pieces produites 
que les textes juges base de son soutien. 

Art. 512. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Dans les dix 
jours de la declaration de pourvoi, les memoires, accompagnes, s’il y a 
lieu, soit d’un mandat-poste etabli au nom du greffier en chef de la cour 
supreme couvrant celui-ci du montant de la taxe judiciaire, soit d’une 
quittance justifiant du versement de la dite taxe, peuvent etre deposes au 
greffe de la juridiction qui a rendu la decision attaquee. 

Ce delai passe, le depot ne peut en etre effectue qu’au greffe de la 
cour supreme. 

Chapitre IV 

De l’instruction des pourvois et des audiences 

Art. 513. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) Dans les vingt jours de la 
declaration du pourvoi, le greffier de la juridiction qui a rendu la decision 
attaquee, constitue le dossier et le communique au magistrat du ministere 
public qui le transmet au parquet general de la cour supreme, avec un 
inventaire des pieces. 

Le greffier de la cour supreme transmet, dans les huit jours, le dossier 
au premier president de la Cour supreme, lequel saisit le president de la 
chambre criminelle, aux fins de designation d’un magistrat rapporteur. 
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Le magistrat rapporteur doit faire notifier, le moment venu, aux 
parties adverses, par lettre recommandee avec demande d’avis de 
reception, le memoire du demandeur, en faisant sommation a chacune 
d’elles, d’avoir a deposer avec autant de copies qu’il y a de parties en 
cause, un memoire en reponse signe d’un avocat agree et ce, dans le delai 
d’un mois a compter de la notification; faute de quoi, ce delai passe, 
l'arret a intervenir sera repute contradictoire. 

Art. 514. - Le magistrat rapporteur est charge de diriger la procedure 
et d’instruire les affaires dans lesquelles il est designe. 

A cet effet, il veille a la bonne et diligente execution de tous actes du 
greffe. 

Art. 515. - Il peut accorder aux parties tel delai pour leur permettre 
un plus utile soutien de leurs moyens. 

Il doit ecarter du debat tout memoire depose posterieurement au depot 
du memoire en reponse ou a l’expiration du dernier delai imparti. 

Art. 516. - Lorsqu’il estime que l'affaire est en etat, le magistrat 
rapporteur depose son rapport et rend une ordonnance de soit- 
communique au ministere public. 

Celui-ci doit deposer, dans les trente jours de la remise de 
l’ordonnance, des conclusions ecrites. 

Art. 517. - Que le ministere public ait conclu ou non dans le delai 
susvise, l'affaire est inscrite au role par les soins du president de la 
chambre, sur avis du ministere public. 

Notification de la date de l’audience doit etre faite a toutes les parties 
interessees, cinq jours au moins avant cette audience. 

Art. 518. - Le magistrat rapporteur, lorsque l’examen de l’affaire lui 
revele une nullite, une irrecevabilite ou une decheance flagrante du 
pourvoi, peut sans observer les formalites ci-dessus prescrites, et sur 
l’avis du president de chambre et du ministere public, faire inscrire 
l’affaire au role d’une prochaine audience. 

Notification de la date de l’audience est alors faite au seul demandeur, 
cinq jours au moins avant cette audience. 
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Art. 519. - A Paudience, apres Pappel de la cause, le magistrat charge 
de Paffaire donne lecture de son rapport. 

La procedure de cassation etant ecrite, les avocats des parties peuvent 
le cas echeant, etre admis a presenter brievement des observations orales. 

Le ministere public prend ses requisitions avant la cloture des debats. 

L’affaire est ensuite raise en delibere, pour Parret etre rendu a une 
date fixee par la cour. 

Art. 520. - Le president a la police de Paudience. 

Chapitre V 

Des arrets de la cour supreme 

Art. 521. - Les arrets de la cour supreme sont motives. 

II visent obligatoirement: 

1°) les nom, prenoms, qualite, profession et domicile des parties, ainsi 
que les nom, prenoms et adresses de leurs avocats; 

2°) les noms des magistrats qui les ont rendus, la qualite du magistrat 
rapporteur y etant specifiee; 

3°) le nom du representant du ministere public; 

4°) le nom du greffier; 

5°) la lecture du rapport et Paudition du ministere public; 

6°) les moyens invoques et les observations des avocats constitues 
presents a Paudience; 

7°) le prononce de Parret en audience publique; 

La minute de Parret est signee par le president, le magistrat rapporteur 
et le greffier. 
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Art. 522. - Sauf disposition contraire de la loi, les decisions de la cour 
supreme sont prononcees en audience publique. 

Elies sont notifiees par les soins du greffier et par lettre recommandee 
avec demande d'avis de reception, aux persomies, parties au proces, et a 
leurs avocats. 

Elies sont portees, dans leur texte integral, a la connaissance de la 
juridiction qui a rendu la decision attaquee, par les soins du procureur 
general pres la cour supreme. 

Quand il y a rejet du pourvoi, le dossier est renvoye, par la meme 
voie, a la juridiction d'origine. 

Mention de l’arret de la cour supreme y est alors portee, par les soins 
du greffe, en marge de la minute de la decision attaquee. 

Art. 523. - Si le pourvoi est admis, la cour supreme amiule, en totalite 
ou en partie, la decision attaquee et renvoie la cause, soit devant la meme 
juridiction autrement composee, soit devant une autre juridiction de 
meme degre que celle dont la decision est cassee. 

En cas de cassation pour incompetence de la juridiction ayant rendu la 
decision annulee, le renvoi doit etre ordonne devant la juridiction 
normalement competente.. 

Art. 524. - La juridiction devant laquelle E affaire est renvoyee doit se 
conformer a la decision de renvoi sur le point de droit tranche par la cour 
supreme. 

Lorsque la decision de la cour supreme ne laisse rien a juger, elle 
casse sans renvoi. 

La partie qui succombe, autre que le ministere public, est condamnee 
aux depens. 

Ceux-ci peuvent etre arbitres. 

Art. 525. - En cas de rejet, la cour peut en outre, pour recours abusif: 
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1°) condamner le demandeur envers le tresor, a une amende qui ne 
peut exceder 500 DA. 

2°) condamner a des reparations civiles envers le defendeur. 

Art. 526. - La cour supreme rend un arret de non-lieu a statuer si le 
pourvoi est devenu sans objet. 

En ce cas, elle apprecie si elle doit condamner le demandeur a 
1’amende. 

Art. 527. - Dans les cas de cassation avec renvoi, le dossier est 
transmis dans les huit jours a la juridiction designee, avec une expedition 
de l’arret, par les soins du parquet general pres la cour supreme. 

Art. 528. - Les decisions de la cour supreme sont toujours 
contradictoires a l’egard de toutes les parties. 

(Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Elle sont rendues dans le cas de pourvoi 
en cassation contre les arrets de renvoi de la chambre d’accusation, et en 
matiere de jugements et arrets des tribunaux et des cours ayant statue par 
decision separee sur la competence au plus tard dans les 3 mois de sa 
saisine. 

Chapitre VI 

Du desistement du pourvoi en cassation 
et de reprise d’instance 
(Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) 

Art. 529. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) En matiere de reprise 
d’instance, la chambre criminelle precede suivant les regies communes 
aux autres chambres de la Cour supreme. 

Art. 529 bis. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Le desistement du pourvoi 
en cassation est constate par ordonnance du premier president de la Cour 
supreme ou du president de la chambre competente, en tout etat de la 
procedure. 

La demande est visee soit par le greffier de l’etablissement 
penitentiaire, soit par le greffier de la juridiction dont l’arret est l’objet 
du pourvoi, ou par le greffier de la Cour supreme. 
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Chapitre VII 

Du pourvoi dans l’interet de la loi 

Art. 530. - Lorsque le procureur general pres la cour supreme apprend 
qu’il a ete rendu en dernier ressort un jugement ou un arret en violation 
de la loi ou des fonnes substantielles de proceder et contre lequel 
cependant aucune partie ne s’est pourvue en cassation dans le delai 
prescrit, il en saisit la cour supreme par voie de simple requete. 

Au cas ou la decision a ete cassee, les parties ne peuvent s’en 
prevaloir pour eluder les dispositions de la dite decision. 

Lorsque sur les instructions du ministre de la justice, le procureur 
general denonce a la cour supreme des actes judiciaires, jugements ou 
arrets contraires a la loi, ces actes, jugements ou arrets peuvent etre 
annules. 

Si l’annulation est prononcee, elle profite au condamne, mais reste 
sans effet sur les interets civils. 

TITRE II 

DES DEMANDES EN REVISION ET DE 
L’INDEMNISATION DE L’ERREUR JUDICIAIRE 
(Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) 

Chapitre I 

Des demandes en revision 
(Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) 

Art. 531. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Les demandes en revision sont 
admises seulement contre les jugements et arrets des cours et tribunaux 
passes en force de chose jugee, ayant prononce des condamnations 
criminelles ou delictuelles. 

Elies doivent avoir pour fondement: 
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1°) soit la representation, apres la condamnation pour homicide, de 
pieces propres a faire naitre de suffisants indices sur l’existence de la 
pretendue victime de Fhomicide; 

2°) soit la condamnation, pour faux temoignage envers le condamne, 
d’un temoin ayant contribue, par sa deposition a charge, a le faire 
condamner; 

3°) soit celle, pour le meme crime ou debt, d’un autre inculpe, alors 
que les deux (2) condamnations sont incompatibles; 

4°) soit, enfin, la decouverte d’un fait nouveau ou la representation de 
pieces faisant apparaitre comme probable, Pinnocence du condamne, 
mais qui ont ete ignorees des juges ayant prononce sa condamnation. 

Dans les trois (3) premiers cas, la Cour supreme est saisie directement 
soit par le ministre de la justice, soit par le condamne, ou, en cas 
d’incapacite, par son representant legal, soit en cas de deces ou d’absence 
declaree du condamne, par son conjoint, ses descendants ou ascendants. 

Dans le quatrieme cas, elle ne peut etre saisie que par le procureur 
general pres la Cour supreme agissant a la demande du ministre de la 
justice. 

En matiere de revision, la Cour supreme statue au fond, le magistrat 
rapporteur accomplissant tous actes d’instruction, au besoin par voie de 
commission rogatoire. 

Si elle admet la demande, elle annule, sans renvoi, les condamnations 
reconnues injustifiees. 
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Chapitre II 

De l’indemnisation de l’erreur judiciaire 
(Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) 

Art. 531 bis. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) Un condamne reconnu 
innocent en application du present titre ou ses ayants droit ont droit a une 
indemnisation du prejudice materiel et moral que leur a cause la 
condamnation. 

Toutefois, dans le cas vise a l’article 531-4 du present code, il ne peut 
etre accorde au condamne reconnu innocent une indemnisation, s'il est 
prouve que la non-representation de la piece nouvelle ou la non- 
decouverte du fait nouveau, en temps utile lui est imputable en tout ou 
partie. 

L’indemnite est allouee par la commission d'indemnisation suivant la 
procedure prevue par les articles 137 bis 1 a 137 bis 14 du present code. 

Art. 531 bis 1. - (Loi n° 01-08 du 26 juin 2001) L’indemnisation allouee 
par la commission a la victime de l’erreur judiciaire ou a ses ayants droit 
ainsi que les frais d’insertion et de publication de la decision de justice et 
d’instance sont a la charge de l’Etat, sauf sont recours contre la partie 
civile, le denonciateur ou le faux temoin par la faute desquels la 
condamnation a ete prononcee. 

Si le demandeur le requiert, l’arret de revision d’ou resulte 
l’innocence du condamne est affiche dans le ressort de la juridiction qui a 
prononce la condamnation, dans la commune du lieu ou le crime ou le 
debt a ete cornmis, dans celle du domicile du demandeur en revision et 
du dernier domicile de la victime de l’erreur judiciaire si elle est decedee. 

Dans les memes conditions, ladite decision est egalement publiee par 
voie de presse dans trois (3) joumaux, au choix de la juridiction qui a 
prononce la decision. 

Le demandeur en revision qui succombe dans son instance est condamne 
a tous les frais. 
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LIVRE V 


DE QUELQUES PROCEDURES PARTICULIERES 
TITRE I 
DU FAUX 

Art. 532. - Lorsqu’il est porte a la connaissance du procureur de la 
Republique qu’une piece arguee de faux figure dans un depot public ou a 
ete etablie dans un depot public, le procureur de la Republique peut se 
transporter dans ce depot pour proceder a tous examens et verifications 
necessaires. 

Le procureur de la Republique ne peut deleguer les pouvoirs ci-dessus 
qu’a un magistrat de l’ordre judiciaire. 

II peut, en cas d’urgence, ordonner le transport au greffe des 
documents suspectes. 

Art. 533. - Dans toute information pour faux en ecritures, le juge 
d’instruction, aussitot que la piece arguee de faux a ete produite devant 
lui ou a ete placee sous la main de la justice, en ordonne le depot au 
greffe. II la revet de sa signature, ainsi que le greffier qui dresse du depot 
un acte descriptif de l’etat de la piece. 

Toutefois, avant le depot au greffe, le juge d'instruction peut ordonner 
que la piece soit reproduite par photographic ou par tout autre moyen. 

Art. 534. - Le juge d’instruction peut se faire remettre par qui il 
appartiendra toutes pieces de comparaison et proceder a leur saisie. 
Celles-ci sont revetues de sa signature et de celle du greffier qui en fait 
un acte descriptif comme il est dit a l'article 533. 

Art. 535. - Tout depositaire public de pieces arguees de faux ou ayant 
servi a etablir des faux, est tenu, sur ordonnance du juge d'instruction, de 
les lui remettre et de fournir, le cas echeant, les pieces de comparaison 
qui sont en sa possession. 
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Si les pieces ainsi remises ou saisies ont le caractere d’actes 
authentiques, il peut demander qu’il lui en soit laisse une copie certifiee 
confonne par le greffier, ou une reproduction par photographic ou par 
tout autre moyen. La dite copie ou reproduction est raise au rang des 
minutes de l’office jusqu’a restitution de la piece originale. 

Art. 536. - Si, au cours d’une audience d’un tribunal ou d’une cour, 
une piece de la procedure, ou une piece produite, est arguee de faux, la 
juridiction decide apres avoir recueilli les observations du ministere 
public et des parties, s’il y a lieu ou non de surseoir jusqu’a ce qu’il ait 
ete prononce sur le faux par la juridiction competente. 

Si faction publique est eteinte ou ne peut etre exercee du chef de 
faux, et s’il n’apparait pas que celui qui a produit la piece ait fait 
sciemment usage d’un faux, le tribunal ou la cour, saisi de faction 
principale, statue incidemment sur le caractere de la piece arguee de 
faux. 

Art. 537. - La demande en inscription de faux contre une piece 
produite devant la cour supreme est soumise aux regies edictees pour la 
dite cour par le code de procedure civile. 

TITRE II 

DISPARITION DES PIECES D’UNE PROCEDURE 

Art. 538. - Lorsque, par suite d’une cause extraordinaire, des minutes 
d’arrets ou de jugements rendus en matiere criminelle, delictuelle ou 
contraventionnelle, et non encore executes, ou des procedures en cours et 
leurs copies etablies conformement a l’article 68 ont ete detruites, 
enlevees ou se trouvent egarees et qu’il n’a pas ete possible de les 
retablir, il est procede ainsi qu’il est dit aux articles ci-apres. 

Art. 539. - S’il existe une expedition ou copie authentique du 
jugement ou de l’arret, elle est consideree comme minute et, en 
consequence, remise par tout officier public ou tout depositaire au greffe 
de la juridiction qui a rendu la decision, sur l’ordre qui lui en est donne 
par le president de cette juridiction. 

Cet ordre lui sert de decharge. 
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Art. 540. - Lorsqu’il n’existe plus en matiere criminelle d’expedition 
ni de copie authentique de 1’arret, mais s’il existe encore la declaration 
du tribunal criminel mentionnee sur la feuille de questions, comme il est 
dit a 1’article 309, alinea 5, il est procede, d’apres cette declaration, au 
prononce d’un nouvel arret. 

Art. 541. - Lorsque la declaration du tribunal criminel ne peut plus 
etre representee ou lorsque l’affaire a ete jugee par contumace et qu’il 
n’en existe aucun acte par ecrit, l’instruction est recommencee, a partir 
du point ou les pieces se trouvent manquer. 

Il en est de meme en toute matiere, lorsqu’il n’existe plus 
d’expedition ni de copie authentique de la decision. 

TITRE III 

LES DEPOSITIONS DE MEMBRES 
DU GOUVERNEMENT ET DES AMBASSADEURS 

(Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) 

Art. 542. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Pour recevoir le temoignage 
d’un membre du Gouvemement, la juridiction saisie de l’affaire peut: 

- soit adresser directement au membre du Gouvemement concerne des 
demandes et questions se rapportant aux faits sur lesquels le temoignage 
est requis; 

- soit faire entendre le membre du Gouvemement concerne par le 
president de la Cour d’Alger. 

Le temoignage ainsi re?u est communique, sans delai, au ministere 
public ainsi qu’aux parties a la procedure. Il est lu publiquement et il est 
soumis aux debats lorsqu’il s’agit de la procedure de jugement. 

Les membres du Gouvemement peuvent toutefois etre autorises par le 
Chef du Gouvemement a temoigner persomiellement devant la 
juridiction saisie de l’affaire. 
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Art. 543. - Les ambassadeurs de la Republique accredites aupres des 
puissances etrangeres ne peuvent etre cites comme temoins qu’apres 
autorisation du ministre des affaires etrangeres, saisi par le ministre de la 
justice. 

Lorsque cette autorisation est accordee, la deposition est re?ue dans 
les formes ordinaires. 

Lorsque la comparution n’a pas ete demandee ou n’a pas ete autorisee, 
la deposition est faite par ecrit, dans les formes prevues a l’article 542. 

Art. 544. - Les depositions des ambassadeurs des puissances 
etrangeres, accredites aupres du gouvemement algerien, sont re?ues dans 
les conditions prevues par les conventions diplomatiques. 

TITRE IV 

DES REGLEMENTS DE JUGES 

Art. 545. - II y a lieu a reglement de juges: 

Soit lorsque des cours, des tribunaux ou sous reserve des dispositions 
du dernier alinea du present article des juges d’instruction appartenant a 
des tribunaux different sont saisis de la connaissance d’une meme 
infractions. 

Soit lorsque plusieurs de ces juridictions se sont declarees 
incompetentes a propos du meme fait par decision devenue definitive. 

(Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Soit lorsqu’apres renvoi 
ordonne par un juge d'instruction, la juridiction de jugement s’est 
declaree incompetente par decision devenue definitive, sous reserve des 
dispositions des articles 363 et 437 du present code. 

Lorsque des juges d’instruction appartenant a des tribunaux differents 
sont saisis de la connaissance d’une meme affaire, il n’y a pas lieu a 
reglement de juges si l’un d’eux, sur requisitions du ministere public, 
prend une ordonnance de dessaisissement. 
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Art. 546. - Le conflit est porte devant la juridiction superieure 
commune dans la hierarchie judiciaire. 

Lorsque cette juridiction est une cour, il est soumis a Pexamen de la 
chambre d’accusation. 

A defaut de juridiction superieure commune, tout conflit entre 
juridiction d'instruction et de jugement, ordinaire ou d’exception, est 
porte devant la chambre criminelle de la cour supreme. 

Art. 547. - La demande en reglement de juges peut emaner du 
ministere public, de l’inculpe ou prevenu, ou de la partie civile; elle est 
redigee en forme de requete; elle est deposee au greffe de la juridiction 
appelee a statuer sur le reglement de juges, dans le delai d’un mois a 
compter de la notification de la demiere decision. 

La requete est notifiee a toutes les parties interessees qui ont un delai 
de dix jours pour deposer leurs memories au greffe. 

La cour supreme peut, a V occasion d'un pourvoi dont elle est saisie, 
regler de juges d’office, et meme par avance. Elle peut statuer sur tous 
actes faits par la juridiction qu’elle dessaisit. 

La presentation de la requete et l’instance a laquelle elle donne lieu 
ont un effet suspensif. 

La juridiction saisie peut prescrire l’apport de toutes les procedures 
utiles; elle decide de la validite de tous actes faits par la juridiction dont 
elle ordonne le dessaisissement. 

Sa decision ne peut faire l’objet d’aucune voie de recours. 

TITRE V 

DES RENVOIS D’UN TRIBUNAL A UN AUTRE 

Art. 548. - En matiere criminelle, delictuelle ou contraventionnelle, la 
cour supreme peut, soit pour cause de securite publique, soit dans 
l’interet d’une bonne administration de la justice, ou encore pour cause 
de suspicion legitime, dessaisir toute juridiction et renvoyer la cause 
devant une autre juridiction du meme ordre. 
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Art. 549. - Le procureur general pres la cour supreme a seul qualite 
pour saisir la dite cour de demandes de renvoi pour cause de surete 
publique ou d’interet d’une bonne administration de la justice. 

La requete aux fins de renvoi pour cause de suspicion legitime peut 
etre presentee par le procureur general pres la cour supreme, par le 
ministere public pres la juridiction saisie, par l’inculpe ou par la partie 
civile. 

Art. 550. - Dans tous les cas de renvoi, la requete, deposee au greffe 
de la cour supreme, est notifiee a toutes les parties interessees, qui ont un 
delai de dix jours pour deposer un memoire audit greffe. 

La presentation de la requete n’a pas d’effet suspensif, a moins qu’il 
n’en soit autrement ordonne par la cour supreme. 

Art. 551. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) A Lexpiration du delai au 
depot fixe a l’article 550, il est statue sur les demandes dans les dix jours, 
en chambre du conseil par le premier president et les presidents de 
chambre de la cour supreme. 

L’arret est notifie aux parties interessees par les services du parquet 
general pres ladite cour. 

Art. 552. - Lorsqu’un condamne, a une peine privative de liberte, est 
detenu au siege de la juridiction qui a prononce cette condamnation, 
definitive ou non, le procureur de la Republique, le juge d’instruction, les 
tribunaux et les cours de ce lieu de detention auront competence, en 
dehors des regies prescrites par les articles 37, 40 et 329, alinea ler, pour 
connaitre de toutes les infractions qui lui sont imputees. 

Art. 553. - Lorsqu’un condamne a une peine privative de liberte est 
detenu sans que l’article 552 puisse recevoir application, il doit etre 
procede comine en matiere de reglement de juges, rnais a la demande du 
ministere public seulement, en vue du renvoi de la procedure de la 
juridiction saisie a celle du lieu de detention. 


175 bis 


Lilxll ;549 

j! ciiLjila jjLLj .all L_a£^»a]I 


<^-a IgAj.vVi J) Ac. A.g. Ua.ll ^Lj3 ^ \\h\ Lei j 

ALLjaAll A.i.'s.!! <_£aJ LaLJI A-jLlili (_ja ji Llxil Lo^^a]! ^a] ^Xxl\ 

.^IAa)! j \ ^IaII ji 1 ^-aLaI 

Likli A_a£^-a11 l_jLj£ <_£aJ A_cO^a!1 ,550 

dUjJ C_jL&]l (_£AJ 6 ^)£Aa ^IAjV ^aLi 6 ^>jaC. A.lgA J ^)A^L jIUxaII ^ 

.UkJi Aa^^aII ^ja cdlj ^)ajj ^ ^ aa j* a.x^ij^xJ1 ^a^H j 

lij (1982 13 03-82 CuXU t) :551 S«>Uii 

^LjI g^ja_C. JvL^. dlLillali Jx^qj A_jL 550 O^LaI! oJA^a]I ^IAjVI A.lg.A 

.tikll Aa^aIL ^LajJJ (JjVi (_JA S^^jaa]I Aijij 

^aJ A-cl*Jl AjIlJI ^JL-aA i^A^M (jjAll Jill Jill j j 

/g^^Aa]! Aa^~s.a11 

A_gaJI j-Laj La ji^.A Sajaa A.ilc. ^j_£^-a (jL£ Lj *552 

J-£ j] A_j\i l.jLg.'l (jL£i ClljAj-ai A-LLjakli 

(J—^-a _J _^-a] 1 ji _ *s.a 11 ji Vlli ^ ji A—J^)j) gA~s.il 

jx^i/iaII AC-i^li ^C. Laj9 A_l]j Aj^jaIa]! ^.Ja~n (J-aL-al^.y I 

329 j 40 j 37 ^ 

A_aJ ^aj J La j JNA A-JjaJl oA-iLe A-llc. ^ ijj 1553 

£ jL- 2 lt-s sIjL! (Jj—3U 552 _ a!1 (JI ^-a 

LIL^.1 lAA -^.j A-aLJI AjLuII (_ja lUa C-Lj J aL^qli ^j-aL-al^.yi 

jIAa L^j (_5-Lli A,..g,-s.li J-ili L^aLaI ^j^JoaII A nL^a-Hl A.-g.-^li ^j_a ^ jC-aJI 


175 



TITRE VI 

DE LA RECUSATION 

Art. 554. - La recusation de tout magistrat du siege peut etre 
demandee pour les causes ci-apres: 

1°) S’il y a parente ou alliance entre le magistrat ou son conjoint, et 
l’une des parties ou son conjoint jusqu’au degre de cousin germain 
inclusivement. 

Elle peut etre exercee meme au cas de divorce ou de deces de son 
conjoint, s’il a ete allie d’une des parties jusqu’au deuxieme degre 
inclusivement. 

2°) Si le magistrat ou son conjoint, si les persomies dont il est tuteur, 
subroge tuteur, curateur ou conseil judiciaire, si les societes ou 
associations a 1’administration ou a la surveillance desquelles il participe 
ont interet dans la contestation. 

3°) Si le magistrat ou son conjoint est parent ou allie jusqu’au degre 
indique ci-dessus, du tuteur, subroge tuteur, curateur ou conseil judiciaire 
d’une des parties ou d’un administrateur, directeur ou gerant d’une 
societe, partie en cause. 

4°) Si le magistrat ou son conjoint se trouve dans une situation de 
dependance vis-a-vis d’une des parties, notamment s’il est creancier ou 
debiteur de l’une des parties, s’il est heritier presomptif, employeur ou 
commensal du prevenu, du civilement responsable ou de la partie civile, 
ou si l’un d’eux est son heritier presomptif. 

5°) Si le magistrat a connu du proces comme tel, arbitre ou conseil, ou 
s’il a depose comme temoin sur les faits du proces. 

6°) S’il y a eu proces entre le magistrat, son conjoint, leurs parents ou 
allies en ligne directe, et l’une des parties, son conjoint ou ses parents ou 
allies dans la meme ligne. 

7°) Si le magistrat ou son conjoint ou un proces devant un tribunal ou 
l’une des parties est juge. 

8°) Si le magistrat ou son conjoint, leurs parents ou allies en ligne 
directe, ont un differend sur pareille question que celle debattue entre les 
parties. 

9°) S’il y a eu entre le magistrat ou son conjoint et une des parties, 
toutes manifestations assez graves pour faire suspecter son impartialite. 


176 bis 


H aLjaS L ; ilia l554 d jL&ll 

^3 ^jj.-^ 1! .1 (jJJj 4 -^.jj j! t—baij j! “LaJ CulS 13! (j 

tliajJa .''3! jliJ! (jj!j JjJiiaJ! j»*J! (jj) 4jjla! j! j! jC-^l! 

(jl_£ !3! ^jjJ! sLaj j! J^/Lla]! 4_3L^. ^2 

tLlAjJa A-ijLi]l A_^.^a1I A^\j ojALuxu 

(jjjJl ^j-aL^-joibU jl A_^. jl A_^J-x-a_A I jj (2 

jl jl LljLja_3 jl 1_jl IjJaLi jl j 

tA_i9 A.^.1x^1 A l.g.jlc. J ^ALxjjJ 

j| j 11 lijl A_^jA]I ^Jj l^)g.x^a jl A ^.jl ^Ul! 13} (3 

o^ljj j I ^ jl ^ j)x^a^ll A^.1 ^^jLxJaall ^C-Lxxia]I jl jl ^ 

li^la jl 

^ A_^.'V A. txa. il\j A.\x,\\ aJU. ^3 A.^. jl A^. j I jj (4 

IjLlixA jl La.* 1Nlxu,^ jl A_] jl ^ InV^a jl lijlj ijj 

jl jl A.j'i^aH jl ^IaII S^)jai\jLA jl Ai^l^A 

C^))oTia11 Aj^)IJ ^g.'lA A^.! 

LaaL^-a jl l,A^^.A A.^.j^)J^a 11 A-liJaall i jj ^5 

i iS ^ J (_5^ c * aaLoi^ aJIjB\j jl 

^_lc. LaA^jI^— x-al jl l_A^J^)l3l jl A—jl L$ C i.V.^ j I jj ffo 

x-al jl A-J^jlsl jl A—^.jl ^ jjx^a.All A_^.l xIu1_la 1I L_ixxi_i]l J^- aC - 

cAjolij J^Axll 

^A^.1 l^_l3 Aa^S^aII ^LaI ■4-^- J) t^lSU I j) (7 

djjJall 

i_lxxi_i]l JIaAjI^ _x-al jl 1_jl j j> JiS I jj (^8 

j)x^a^.ll J A-aLaI A-l3 (JjLaa 

A_j91£J! ^aL.J^aII (j--® ^ j>x^a.All A_^j A_j jl ^...x^ljll (j)^-A ^j (9 

^AC- Ajla A. Uxxij La o 


176 



Art. 555. - Les magistrats du ministere public ne peuvent etre recuses. 

Art. 556. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Tout magistrat 
qui sait etre recusable pour Tune des causes enoncees a Tarticle 554, est 
tenu de le declarer au president de la cour dans le ressort de laquelle il 
exerce ses functions. Le president de la cour, ainsi saisi, decide s’il doit 
s’abstenir. 

Art. 557. - Le droit de recusation appartient a Tinculpe, au prevenu, a 
T accuse et a toute partie a Tinstance. 

Art. 558. - Celui qui entend recuser doit le faire avant tout debat au 
fond ou, si le magistrat recuse est le juge charge de Tinstruction, avant 
tout interrogatoire ou audition sur le fond, a moins que les causes de la 
recusation ne soient survenues ou ne lui soient revelees que 
posterieurement. 

Art. 559. - La demande en recusation est formee par ecrit. 

Elle doit, a peine de nullite, designer nommement le magistrat recuse 
et contenir Texpose des moyens invoques; elle est accompagnee de 
toutes justifications utiles. Elle est signee par le requerant en personne. 
Elle est adressee sous reserve des dispositions de Tarticle 563, au 
president de la cour lorsqu’elle conceme un magistrat du ressort de cette 
cour, ou au premier president de la cour supreme lorsqu’elle concerne un 
magistrat de cette derniere juridiction. 

Art. 560. - Sauf dans le cas prevu a Tarticle 564, le depot de la 
requete aux fins de recusation ne dessaisit pas le magistrat dont la 
recusation est demandee. Toutefois, le president saisi peut, apres avis du 
procureur general, ordonner qu’il sera sursis, soit a la continuation de 
Tinformation ou des debats, soit au prononce de la decision. 
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Art. 561. - Le president saisi provoque les explications du magistrat 
dont la recusation est demandee et, s’il estime necessaire, les 
explications complementaires du requerant. II prend l’avis du procureur 
general et statue sur la requete. 

Art. 562. - L’ordomiance statuant sur la recusation n’est susceptible 
d’aucune voie de recours et produit effet de plein droit. L’ordonnance 
admettant la recusation du magistrat recuse entraine dessaisissement. 

Art. 563. - Toute demande de recusation visant le president de la cour 
doit faire l’objet d’une requete adressee au premier president de la cour 
supreme. Ce dernier, apres avis du procureur general pres la cour 
supreme, statue par ordonnance qui ne peut faire l’objet d’aucune voie de 
recours. Les dispositions de l’article 560 sont applicables. 

Art. 564. - Lorsqu’au debut d’un interrogatoire ou d'une audience, 
une partie affirme qu’une cause de recusation vient de surgir ou de lui 
etre revelee et qu’elle declare recuser le juge d’instruction ou un ou 
plusieurs magistrats siegeant a l’audience, elle doit etablir sur le champ 
la requete a cet effet. II est alors sursis a l’interrogatoire et aux debats, et 
la requete est transmise sans delai au president de la cour. 

Art. 565. - Sans prejudice des penalties pouvant, en cas de demande 
malicieuse, etre encourues pour outrages a magistrat, toute ordonnance 
rejetant la demande de recusation prononcera la condamnation du 
demandeur a une amende civile de 2.000 a 50.000 DA. 

Art. 566. - Aucun des magistrats vises a l’article 554 ne peut se 
recuser d’office sans l’autorisation du president de la cour dont la 
decision, rendue apres avis du procureur general, n’est susceptible 
d’aucune voie de recours. 
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TITRE VII 


DU JUGEMENT DES INFRACTIONS COMMISES A 
L’AUDIENCE DES COURS ET TRIBUNAUX 

Art. 567. - Sous reserve des dispositions de l’article 237, les 
infractions commises a l’audience sont jugees, d’office ou sur les 
requisitions du ministere public, suivant les dispositions ci-apres, 
nonobstant toutes regies speciales de competence ou de procedure. 

Art. 568. - Si un debt ou une contravention est commis a Paudience 
d’une cour, le president en dresse proces-verbal qu’il transmet au 
procureur de la Republique. Si le debt est puni d’une peine superieure a 
six (06) mois d’emprisonnement, il peut ordomier Parrestation du 
prevenu et le faire immediatement conduire devant le procureur de la 
Republique. 

Art. 569. - Si un debt ou une contravention est commis a Paudience 
d’un tribunal statuant soit en matiere delictuelle, soit en matiere 
contraventionnelle, le president en dresse proces-verbal et apres audition 
du prevenu, des temoins, du ministere public et, eventuellement de la 
defense, Paffaire est immediatement jugee. 

Art. 570. - Si un debt ou une contravention est commis a Paudience 
d’un tribunal criminel, il est fait application des dispositions de Particle 
569. 

Art. 571. - Si un crime est commis a Paudience d’un tribunal ou d’une 
cour, cette juridiction en dresse proces-verbal, interroge le coupable et le 
fait conduire, avec les pieces de la procedure, devant le procureur de la 
Republique qui requiert l’ouveture d’une information judiciaire. 

Art. 572. - (Abroge par l’ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) 
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TITRE VIII 

LES CRIMES ET DELITS COMMIS PAR DES MEMBRES DU 
GOUVERNEMENT, DES MAGISTRATS ET CERTAINS 
FONCTIONNAIRES 

(Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) 

Art. 573. - (Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Lorsqu’un membre du 
Gouvemement, un magistrat de la Cour supreme, un wali, un president 
de Cour ou un procureur general pres une Cour, est susceptible d’etre 
inculpe d’un crime ou d’un debt commis dans l’exercice ou par 
l’exercice de ses fonctions, le procureur de la Republique saisi de 
l’affaire, transmet le dossier, par voie hierarchique, au procureur general 
pres la Cour supreme qui designe un membre de la Cour supreme aux 
fins de proceder a une information. 

Dans tous les cas vises au present article, le magistrat ainsi designe 
pour instruire, precede dans les formes et conditions prevues par le code 
de procedure penale, pour l’instruction preparatoire des infractions, sous 
reserve des dispositions de Particle 574 ci-dessous. 

Art. 574. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Dans les cas vises a Particle 
573 ci-dessus, les attributions de la chambre d’accusation sont devolues a 
une formation de la Cour supreme, dont la composition est fixee 
conformement a Particle 176 du present code. Les attributions du 
ministere public sont exercees par le procureur general pres la Cour 
supreme. 

(Loi n° 90-24 du 18 Aout 1990) Lorsque l’instruction est terminee, le 
magistrat instructeur rend, suivant les cas, une ordonnance de non lieu 
ou transmet le dossier dans les conditions ci-apres: 

1) dans le cas d’un debt, l’inculpe est renvoye devant la juridiction 
competente, a l’exception de celles dans le ressort de laquelle l’inculpe 
cxercait ses missions. 

2) dans le cas d’un crime, le dossier est transmis au procureur general 
pres la Cour supreme, lequel saisit la formation de la Cour supreme visee 
a l’abnea premier, pour la finalisation de Pinformation. Cette demiere 
peut soit rendre un arret de non-lieu, soit renvoyer l’inculpe devant la 
juridiction competente, a l’exception de celle dans le ressort de laquelle 
l’inculpe ex ere; ait ses missions. 
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Art. 575. - Lorsque l’imputation vise un magistrat membre d’une 
Cour, un president de tribunal ou un procureur de la Republique, le 
dossier est transmis, par voie hierarchique, par le procureur de la 
Republique au procureur general pres la Cour supreme lequel saisit, s’il 
estime qu’il y a lieu a poursuite, le premier president de la Cour supreme 
qui designe un juge d’instruction hors du ressort de la Cour dans lequel 
exerce le magistrat poursuivi. 

L’instruction terminee, Pinculpe est renvoye, s’il echet, devant la 
juridiction competente du lieu ou siege le juge d’instruction, ou devant la 
chambre d’accusation du ressort de la cour. 

Art. 576. - Lorsque l’imputation vise un magistrat d’un tribunal, le 
procureur de la Republique, saisi, de l’affaire, transmet le dossier au 
procureur general pres la cour lequel, s’il estime qu’il y a lieu a 
poursuite, saisit le president de cette cour, qui ordonne que l’affaire soit 
instruite par un juge d’instruction choisi hors de la circonscription 
judiciaire ou Pinculpe exerce ses fonctions. 

L’instruction terminee, Pinculpe est renvoye, s’il echet, devant la 
juridiction competente du lieu ou siege le juge d’instruction, ou devant la 
chambre d’accusation du ressort de la cour. 

Art. 577. - Lorsqu’un officier de police judiciaire est susceptible 
d’etre inculpe d’un crime ou d’un debt, commis hors ou dans l’exercice 
de ses fonctions, dans la circonscription ou il est territorialement 
competent, il est precede conformement aux dispositions de Particle 576. 
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Art. 578. - (Loi n° 85-02 du 26 Janvier 1985) Dans tous les cas vises au 
present titre, rinstruction et le jugement sont communs aux co-auteurs et 
complices de la personne poursuivie. 

Art. 579. - En tout etat de la procedure, tant devant la juridiction 
d’instruction que devant la juridiction de jugement, la constitution de 
partie civile est recevable dans les cas vises aux articles 575, 576 et 577. 

Art. 580. - Le magistrat d’instruction designe a, dans les cas prevus 
aux articles 575, 576 et 577, competence sur toute l’etendue du territoire 
national. 

Art. 581. - Jusqu’a la designation de la juridiction competente, la 
procedure est suivie conformement aux regies de competence du droit 
commun. 

TITRE IX 

DES CRIMES ET DELITS COMMIS A L’ETRANGER 

Art. 582. - Tout fait qualifie crime, puni par la loi algerienne, commis 
hors du territoire de la Republique, par un Algerien, peut etre poursuivi 
et juge en Algerie. 

Toutefois, la poursuite ou le jugement ne peut avoir lieu que lorsque le 
criminel est revenu en Algerie et ne justifie pas avoir ete defmitivement 
juge a l’etranger et, en cas de condamnation, avoir subi ou prescrit sa 
peine ou obtenu sa grace. 

Art. 583. - Tout fait qualifie debt, tant par la loi algerienne que par la 
legislation du pays ou il a ete commis, peut etre poursuivi et juge en 
Algerie, lorsque son auteur est un Algerien. 

La poursuite ou le jugement ne peut avoir lieu que dans les conditions 
prevues au deuxieme alinea de Particle 582. 

En outre, en cas de debt commis contre un particular, la poursuite ne 
peut avoir lieu qu’a la requete du ministere public saisi d’une plainte de 
la personne lesee ou d’une denonciation des autorites du pays ou le debt 
a ete commis. 
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Art. 584. - Dans les cas prevus aux articles 582 et 583 ci-dessus, la 
poursuite ou le jugement peut avoir lieu meme lorsque l’inculpe n’a 
acquis la nationality algerienne qu’apres l’accomplissement du crime ou 
de debt. 

Art. 585. - Quiconque s’est, sur le territoire de la Republique, rendu 
complice d’un crime ou d’un debt commis a T etranger, peut etre 
poursuivi et juge par les juridictions algeriennes, si le fait est puni a la 
fois par la loi etrangere et la loi algerienne, a la conditions que le fait 
qualifie crime ou debt ait ete constate par une decision definitive de la 
juridiction etrangere. 

Art. 586. - Est reputee commise sur le territoire de la Republique, 
toute infraction dont un acte caracterisant un de ses elements constitutifs 
a ete accompli en Algerie. 

Art. 587. - La poursuite est intentee a la requete du ministere public 
du lieu ou reside le prevenu, ou du lieu de la derniere residence connue, 
ou du lieu de barrestation. 

Art. 588. - Tout etranger qui, hors du territoire algerien, s’est rendu 
coupable, comme auteur ou complice, soit d’un crime ou d’un debt 
contre la surete de l’Etat algerien, soit de con t re lac on de monnaie ou de 
billets de banque nationaux, ayant cours legal en Algerie, peut etre 
poursuivi et juge d’apres les dispositions de la loi algerienne, s’il est 
arrete en Algerie ou si le gouvernement obtient son extradition. 

Art. 589. - Aucune poursuite pour crime ou debt commis en Algerie 
ne peut etre exercee contre un etranger qui justifie avoir ete 
defmitivement juge a Tetranger pour ce crime ou ce debt et, en cas de 
condamnation, avoir subi ou prescrit sa peine ou obtenu sa grace. 
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TITRE X 


DES CRIMES ET DELITS COMMIS A BORD 
DES NAVIRES ET DES AERONEFS 

Art. 590. - Les juridictions algeriemies sont competentes pour 
connaitre des crimes ou des debts commis en haute mer sur des navires 
battant pavilion algerien, quelle que soit la nationalite de leurs auteurs. 

II en est de meme pour les crimes ou delits commis dans un port de 
mer algerien, a bord d’un navire marchand etranger. 

Art. 591. - Les juridictions algeriemies sont competentes pour 
connaitre des crimes ou delits commis a bord des aeronefs algeriens, 
quelle que soit la nationalite de l’auteur de l’infraction. 

Elies le sont egalement pour connaitre des crimes ou delits commis a 
bord des aeronefs etrangers, si T auteur ou la victime est de nationalite 
algerienne ou si l'appareil atterrit en Algerie apres le crime ou debt. 

Les tribunaux competents sont ceux du lieu de l’atterrissage, en cas 
d’arrestation au moment de cet atterrissage, et ceux du lieu de 
l’arrestation, au cas ou l’auteur de l’infraction est posterieurement arrete 
en Algerie. 

LIVRE VI 

DE QUELQUES PROCEDURES D’EXECUTION 
TITRE I 
DU SURSIS 

Art. 592. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) En cas de condamnation a 
l’emprisonnement ou a une amende et si le condamne n’a pas auparavant 
fait l’objet de condamnation a l’emprisonnement pour crime ou debt de 
droit commun, les corns et tribunaux peuvent ordonner, par decision 
motivee, qu’il sera sursis totalement ou partiellement a Texecution de la 
peine principale. 
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Art. 593. - Si pendant le delai de cinq ans a dater du jugement ou de 
l’arret, le condamne n’a encouru aucune poursuite suivie de 
condamnation a l’emprisonnement ou a une peine plus grave pour crime 
ou debt de droit commun, la condamnation sera sans effet. 

Dans le cas contraire, la premiere peine sera d’abord executee sans 
qu’elle puisse se confondre avec la seconde. 

Art. 594. - Le president de la cour ou du tribunal doit, apres avoir 
prononce la decision de condamnation prevue a Particle 592, avertir le 
condamne qu’en cas de nouvelle condamnation la premiere peine sera 
executee sans confusion possible avec la seconde et que les peines de la 
recidive seront encourues dans les tennes des articles 57 et 58 du code 
penal. 

Art. 595. - La suspension de la peine ne s’etend pas au paiement des 
frais du proces et des reparations civiles. 

Elle ne s’etend pas non plus aux peines accessoires et aux incapacites 
resultant de la condamnation. 

Toutefois, les peines accessoires et les incapacites cesseront d’avoir 
effet du jour ou, par application des dispositions de Particle 602 ci- 
dessous, la condamnation aura ete reputee non avenue. 

TITRE II 

DE LA RECONNAISSANCE DE L’IDENTITE 
DES INDIVIDUS CONDAMNES 

Art. 596. - Lorsqu’apres une evasion suivie de reprise ou dans toute 
autre circonstance, Pidentite d’un condamne fait l’objet d’une 
contestation, cette contestation est tranchee suivant les regies etablies en 
matiere d’incident d’execution. Toutefois Paudience est publique. 

Si la contestation s’eleve au cours et a Poccasion d’une nouvelle 
poursuite, elle est tranchee par la cour ou le tribunal saisi de cette 
poursuite. 
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TITRE III 


DE LA CONTRAINTE PAR CORPS 

Art. 597. - Sauf derogations resultant de lois speciales, le montant des 
frais de justice et des amendes est recouvre par les soins de 
1'administration des finances. 

L’extrait de la decision de condamnation constitue le titre en vertu 
duquel le paiement peut etre poursuivi par toutes voies de droit sur les 
biens du condamne. Ce paiement est exigible des que la decision de 
condamnation est passe en force de chose irrevocablement jugee. 

Art. 598. - Si les biens du condamne sont insuffisants pour permettre 
le recouvrement des frais, amende, restitutions ou reparations civiles, la 
somme effectivement recouvree est affectee dans l’ordre de preferences 
suivant: 

1°) aux frais de justice; 

2°) aux restitutions; 

3°) aux reparations civiles; 

4°) a Pamende. 

Art. 599. - Independamment des poursuites sur les biens prevues par 
Particle 597, P execution des condamnations a Pamende, aux restitutions, 
aux reparations civiles et aux frais peut etre poursuivie par la voie de la 
contrainte par corps. 

Cette contrainte se realise par P incarceration du debiteur. En aucun 
cas, elle n’eteint Pobligation qui peut faire l'objet de poursuites 
ulterieures par les voies d'execution ordinaires. 

Art. 600. - Toute juridiction repressive, lorsqu’elle prononce une 
condamnation a une amende, a une restitution, a des reparations civiles 
ou aux frais, doit fixer la duree de la contrainte par corps. 

Toutefois, la contrainte par corps ne peut etre prononcee ou exercee: 
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1°) En matiere d’infraction politique; 

2°) Lorsque la condamnation prononcee est la peine de mort ou une 
peine perpetuelle; 

3°) (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) Lorsqu’au jour de 
Pinfraction l’auteur etait age de moins de dix huit ans; 

4°) Des que le condamne a atteint Page de soixante-cinq ans; 

5°) Contre un debiteur au profit de son conjoint, de ses ascendants, 
descendants, freres et soeurs, oncle et tente, neveu ou niece et allie au 
meme degre. 

Art. 601. - La contrainte par corps ne peut etre exercee simultanement 
contre le mari et la femme, meme pour le recouvrement de somme 
afferentes a des condamnations differentes. 

Art. 602. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Sauf derogations resultant 
de lois speciales, la duree de la contrainte par corps est fixee par la 
juridiction prevue a Particle 600 ci-dessus et, le cas echeant, par 
ordonnance sur requete du president de la juridiction qui a rendu la 
decision ou de celle dans le ressort de laquelle se trouve le lieu de 
P execution, sur demande de la partie civile et sur requisition du ministere 
public, dans les limites ci-apres: 

- de deux a dix jours lorsque Pamende ou les autres condamnations 
pecuniaires n’excedent pas 5.000 DA; 

- de dix a vingt jours lorsque, superieures a 5.000 DA, elles 
n’excedent pas 10.000 DA; 

- de vingt a soixante jours lorsque, superieures a 10.000 DA, elles 
n’excedent pas 15.000 DA; 

- de deux a quatre mois lorsque, superieures a 15.000 DA, elles 
n’excedent pas 20.000 DA; 

- de quatre a huit mois lorsque, superieures a 20.000 DA, elles 
n’excedent pas 100.000 DA; 
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- de huit mois a un an lorsque, superieures a 100.000 DA, elles 
n’excedent pas 500.000 DA; 

- de un a deux ans lorsque, superieures a 500.000 DA, elles 
n’excedent pas 3.000.000 de DA. 

- de deux a cinq ans lorsqu’elles excedent 3.000.000 de DA. 

En matiere de contravention, la duree de la contrainte par corps ne 
peut exceder deux mois. 

Lorsque la contrainte par corps garantit le reglement de plusieurs 
creances, sa duree se calcule d’apres le total des condamnations. 

Art. 603. - (Loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982) L’execution de la contrainte 
par corps est suspendue au profit des condamnes qui justifient aupres du 
parquet de leur insolvabilite en produisant notamment, soit un certificat 
d’indigence delivre par le president de l’assemblee populaire communale 
de leur domicile, soit un certificat de non imposition delivre par le 
percepteur de leur domicile. 

(loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Toutefois, les dispositions de l’abnea 
1 er ne peuvent beneficier aux personnes condamnees pour crime ou debt 
economique ou actes terroristes et subversifs ou crime transnational ainsi 
que pour crimes et debts commis contre les mineurs. 

Art. 604. - L’arrestation du contraignable et son incarceration ne 
peuvent avoir lieu qu’apres: 

1°) Un commandement de payer reste inlfuctueux plus de dix jours; 

2°) Une demande d’incarceration emanant de la partie poursuivante. 

Au vu de ces documents, le procureur de la Republique adresse les 
requisitions necessaires aux agents de la force publique. L’arrestation du 
contraignable s’effectue dans les conditions prevues pour l’execution des 
mandats de justice. 

Art. 605. - Si le contraignable est deja detenu, la partie poursuivante 
peut, des notification du commandement prevu a l’article 604, s’opposer 
a sa raise en liberte en obtenant du parquet que soit adressee au 
surveillant-chef de l’etabbssement penitentiaire, une recommandation sur 
ecrou. 


188 bis 


£4 100.000 C5—^ j '4' ®4_*.l j 4-Lom < _ s —1] jg—bi b_ulb (j_a - 

.£4500.000 

.£43.000.000 jjbb £4 500.000 ^ 4l j ' 4 ! jbbi J) 4bn j>a . 

.£4 3.000.000 4l j 111 Clljbi J) (jbiui Jos . 

t Jj^oni ol^j^VI &4a J y ''' jl j^e -1 'if clllill 4. all \jbia3 ^^3j 

\ °'4 4_j4a olujni ^ 31 Ua a,' ; .a 1 aLi^jil ( _ 5 -il al^bVI jL£ 13!j 

_lgj bl jijbai! £ b 

4_ii jj (1982 13 03-82 :603 sJ'-aJl 

jb i^bai! ^A^jjanC. 4-ilbil jjbil jj3il -^f r - all ^dbnai ol^j^V! 

blg-ai j! 131 \9 4 11 b bl lg.abi.1 ^)J3 ibl^ani n(i]3] f w I j-a-lij 

jj j Q ; ^^i! abiilj L . t. jail ^jjaba Ignaluil 4ej^)jJa]l ja alieV! 

<4ibi u!-s 4li4 j (2004 j-j 10 £j>^! 14-04 

j! 4jjl - ^ajsl 4-> W j! 4jlb. <■ _ i i'»^ j'f- jj31! (jaalboniVI Aiij 'if ^j'ifl 

sill _j U' l3_£j 4_iila Jl lj.1 ail a^jbxil ^_aj jb' ji ■ _ i ' j4'3l j ejb&^V! Jl_aC-i 

.Cll-la-V! 4jJa 4jbjbl j 

VI 4 .j al^j^Vb 4_ilc. p j. 5^ bl 1 r. all V (604 34ball 


i^aljl ( _ 5 dc. 4ljj &4 a] jjij JiaJj als j\\^ 4_njj 4_i]l ^j] (j 

4 - ai^.' ^jliLall 4 L_a^)ia ^ji (2 

^^Jl bajVUl ^al jVI 4 I' J ^JJAlixabl (JJ4A ( _ 5 dc. VUaVl 4*Jj 

ol^)£Vb 4 4 ^jb^-all ( _ 5 -b ai qll alJill JJ - J j Ualxll 

. w 'l-*.^ll 1 4 yl . l^qll jV! 4bjj ^^3 o^)^)La]l Jaj^jjldl y 

bj _ lal Jl _ 1 _■ ■ ^ ^14-31 ol^)£Vl _ J 4 _ lie. 4_iLail jl _ £ llj j (605 6^1 all 

604 *4bail ^^3 4_iie j ^ jVlc-Vl Jjl/' - J>a.l 4jqjliLailj l ■ 31 baja^ibil 

( _ 5 J1 L^ba 4-^.jJ l^)-al Ualxil bjLliil J-a ^^aaaboil jb 4_ie ^l^Vl J] 

-( _jejalil ^^3 4jlLll bllbiil a^lel banalJa t-b^Jjanail 


188 



Art. 606. - Si la decision de condamnation n'a pas ete precedemment 
notifiee au debiteur, le commandement doit contenir un extrait de cette 
decision mentionnant le non des parties et en reproduisant le dispositif. 

Art. 607. - Lorsqu’il y a contestation, le contraignable apprehende ou 
deja incarcere est conduit devant le president du tribunal du lieu de 
l’arrestation ou de la detention. 

Si la contestation porte sur la regularite de la procedure de contrainte, 
ce magistrat statue par voie de refere. Sa decision est executee 
nonobstant appel. 

En cas d'incident contentieux necessitent une interpretation, il est fait 
application des dispositions de l’article 15 du code de l’execution des 
sentences penales. 

Art. 608. — (Abroge par l’ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975). 

Art. 609. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Les individus, COlltre 
lesquels la contrainte a ete ordonnee, peuvent en prevenir ou en faire 
cesser les effets en payant une somme suffisante pour eteindre leur dette 
en capital et ffais. 

Le debiteur detenu est remis en liberte par le procureur de la 
Republique sur justification de l’extinction des dettes. 

Art. 610. - Le debiteur qui n’execute pas les engagements a la suite 
desquels l’exercice de la contrainte avait ete arrete, peut etre contraint a 
nouveau pour le montant des sommes restant dues. 

Art. 611. - Hors le cas prevue a l’article 610, lorsque la contrainte par 
corps a pris fin pour une cause quelconque, elle ne peut plus etre exercee, 
ni pour la meme dette, ni meme pour des condamnations anterieures a 
son execution, a moins que ces condamnations n’entrainent pas leur 
quotite une contrainte plus longue que celle deja subie, auquel cas la 
premiere incarceration doit toujours etre deduite de la nouvelle 
contrainte. 
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TITRE IV 


DE LA PRESCRIPTION DE LA PEINE 

Art. 612. - La prescription de la peine soustrait le condamne aux 
effets de la condamnation, lorsque la peine n’a pas ete executee dans les 
delais fixes aux articles 613 a 615 ci-apres. 

Toutefois, elle laisse subsister les incapacites prononcees par la 
decision de condamnation, ou qui en sont la consequence legale. 

Art. 612 bis. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Sont imprescriptibles 
les peines prononcees en matiere de debts et crimes qualifies d'actes 
terroristes et subversifs, de crime transnational organise et de corruption. 

Art. 613. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Les peines portees par 
un jugement rendu en matiere criminelle se prescrivent par vingt annees 
revolues a compter de la date ou ce jugement est devenu definitif. 

Le condamne qui a prescrit sa peine est soumis de plein droit et sa vie 
durant a V interdiction de sejour sur le territoire du departement ou 
demeurent la victime du crime ou ses heritiers directs. 

En outre, le condamne a une peine perpetuelle qui a prescrit sa peine 
est soumis de plein droit a V interdiction de sejour pendant cinq annees, a 
compter du jour ou cette prescription a ete acquise. 

Art. 614. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Les peines portees par 
un arret ou jugement rendu en matiere delictuelle se prescrivent par cinq 
annees revolues a compter de la date ou cet arret ou jugement est devenu 
definitif. 

Toutefois, lorsque la peine d’emprisonnement prononcee est superieure a 
cinq ans, la duree de la prescription est egale a celle de la peine. 
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Art. 615. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Les peines portees par 
un arret ou jugements en matiere contraventionnelle, se prescrivent par 
deux annees revolues a compter de la date ou cet arret ou jugement est 
devenu defmitif. 

Art. 616. - En aucun cas, les condamnes par defaut ou par contumace 
qui ont prescrit leur peine ne peuvent etre admis a se presenter pour 
purger le defaut ou la contumace. 

Art. 617. - Les condamnations civiles prononcees par les decisions 
rendues en matiere repressive et ayant acquis l'autorite de la chose 
irrevocablement jugee, sont prescrites suivant les regies de la 
prescription civile. 

TITRE V 

DU CASIER JUDICIAIRE 

Art. 618. - Le greffe de chaque cour re?oit, en ce qui concerne les 
personnes nees dans le ressort de la cour et apres verification de leur 
identite aux registres de l’etat civil, des fiches constatant: 

1°) les condamnations contradictoires ou par contumace et les 
condamnations par defaut non frappees d’opposition, prononcees pour 
crime ou delit par toute juridiction, y compris les condaimrations avec 
sursis; 

2°) les condamnations contradictoires ou par defaut non frappees 
d'opposition prononcees pour contravention lorsque la peine prevue par 
la loi est superieure a dix jours d’emprisomiement ou 400 DA d’amende, 
y compris les condamnations avec sursis; 

3°) les decisions prononcees par application des textes relatifs a 
l’enfance delinquante; 

4°) les decisions disciplinaires prononcees par l’autorite judiciaire ou 
par une autorite administrative lorsqu’elles entrainent ou edictent des 
incapacites; 

5°) les jugements declaratifs de faillite ou de reglement judiciaire; 

6°) les jugements prononqant la decheance de la puissance paternelle 
ou le retrait de tout ou partie des droits y attaches; 

7°) les mesures d’expulsion prises contre les etrangers. 
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Art. 619. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) Pres de chaque Cour, un 
service du easier judiciaire est dirige par le greffier de cette meme Cour 
sous le controle du procureur general. 

Ce service est competent pour tenir le easier judiciaire de toutes les 
personnes nees dans le ressort de cette Cour. 

Toutefois, il peut etre cree, en cas de necessity, un service du easier 
judiciaire au niveau du tribunal, par arrete du ministre de la justice. 

Art. 620. - Au ministere de la justice fonctionne un service central du 
easier judiciaire dirige par un magistrat. 

Ce service est exclusivement competent pour tenir le easier judiciaire 
de toutes les personnes, sans distinction de nationality nees hors du 
territoire de la Republique. 

II est en outre charge de la tenue du fichier des societes civiles ou 
commerciales prevu par le present code. 

Art. 620 bis. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) II est cree, aupres du 
ministere de la justice, un service du easier judiciaire national automatise 
relie aux juridictions et dirige par un magistrat. 

Les modalites d’application du present article, sont precisees, en tant 
que de besoin, par voie reglementaire. 

Art. 620 ter. - (loi n° 04-14 du 10 novembre 2004) La demande du bulletin 
du easier judiciaire est adressee au procureur de la Republique pres le 
tribunal relie au easier judiciaire national automatise. 

Les bulletins n° 2 et les bulletins n° 3 delivres par les juridictions 
reliees au systeme du easier judiciaire national automatise sont signes par 
le greffier qui les a rediges. Ils sont vises par le procureur de la 
Republique. 
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Art. 621. - Le service du easier judiciaire est charge de centraliser les 
bulletins n° 1 et d’en delivrer des releves ou extraits dits bulletins n° 2 ou 
bulletins n° 3 dans les conditions fixees au present code. 

Art. 622. - Les bulletins n° 1 sont classes par ordre alphabetique des 
personnes interessees, par ordre chronologique de condamnation ou 
decision. 

Art. 623. - Donnent lieu a l’etablissement du bulletin n° 1 toutes les 
condainnations et decisions visees a l’article 618. 

Art. 624. - Chacune des condainnations ou decision prevues a l'article 
618 fait l’objet d'un bulletin n° 1 distinct, redige par le greffier de la 
juridiction qui a statue. 

Le bulletin est signe par le greffier et vise par le procureur general ou 
le procureur de la Republique. 

II est etabli: 

1°) Des que la decision est devenue definitive, lorsqu’elle a ete rendue 
contra dictoirement; 

2°) Dans les quinze jours de la notification, lorsque la decision a ete 
rendue par defaut; 

3°) Des le prononce de la condamnation, pour les jugements de 
contumace. 

Art. 625. - Les bulletins n° 1 constatant une decision disciplinaire 
d’une autorite administrative qui entraine ou edicte des incapacites sont, 
sur l’avis qui en est donne par cette autorite, rediges au greffe du tribunal 
du lieu de naissance de la personne frappee d'incapacity, ou, si celle-ci 
est nee hors d’Algerie, au easier central. 

Les bulletins n° 1 constatant un arrete d’expulsion sont rediges par le 
ministre de l’interieur et transmis au easier judiciaire central, ou, si 
L expulse est ne en Algerie, au easier judiciaire de son lieu de naissance. 
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Art. 626. - Le greffier du tribunal du lieu de naissance ou le magistrat 
charge du easier central, des qu’il recoil la fiche modificative prevue a 
Particle 627, fait inscrite sur les bulletins n° 1, les mentions: 

- de grace, commutation ou reduction de peine; 

- des decisions qui suspendent l’execution d’une premiere 
condamnation; 

- des arretes de raise en liberie conditionnelle et de revocation des 
decisions de suspension de peine; 

- des arrets de rehabilitation, des decisions relevant de la relegation; 

- des decisions qui rapportent ou suspendent les mesures d’expulsion. 

Le greffier mentionne en outre, la date de l’expiration de peine et du 

paiement de Pamende. 

Art. 627. - Sont charges de la redaction des riches modificatives et de 
leur envoi au greffier de la cour ou du tribunal, ou au magistrat du easier 
central: 

1°) Pour les graces, commutations ou reductions de peine, le greffier 
de la juridiction qui avait prononce la condamnation; 

2°) Pour les dates d’expiration des peines corporelles et les raises en 
liberie conditionnelle, les directeurs et surveillants-chefs des 
etablissements penitentiaires; pour les arretes de revocation de liberation 
conditionnelle et de revocation des decisions de suspension de peine, le 
service competent de Padministration centrale du ministere de la justice; 

3°) Pour le paiement de Pamende, les tresoriers payeurs generaux, 
receveurs particuliers des finances et percepteurs; 

4°) Pour Pexecution de la contrainte par corps, les directeurs et 
surveillants chefs des etablissements penitentiaires; 

5°) Pour les decisions suspendant une peine ou revoquant sa 
suspension, P autorite qui les a rendues; 

6°) Pour les decisions rapportant ou suspendant les mesures 
d'expulsion, le ministre de Pinterieur; 

7°) Pour les arrets portant rehabilitation et les arrets et jugements 
relevant de la relegation, le procureur general ou le procureur de la 
Republique pres la juridiction qui a statue; 

8°) Pour les declarations d’excusabilite en matiere de faillite et les 
homologations de concordat, le greffier de la juridiction qui a prononce. 
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Art. 628. - Les bulletins n° 1 sont retires du easier judiciaire et 
detruits par le greffier de la cour ou tribunal du lieu de naissance ou le 
magistrat charge du service du easier central, dans les cas suivants: 

1 °) Au deces du titulaire du bulletin; 

2°) Lorsque la condamnation mentionnee sur le bulletin n° 1 a ete 
entierement effacee par l’amnistie; 

3°) Lorsque l’interesse a obtenu une decision de rectification du easier 
judiciaire; en ce cas, ce retrait s’effectue a la diligence du ministere 
public pres la juridiction qui a statue; 

4°) Lorsque le condamne purge sa contumace ou lorsqu’il a fait 
opposition au jugement ou arret par defaut, ou lorsque la cour supreme 
annule une decision par application des articles 530 et 531 du present 
code; ce retrait s’effectue a la diligence du procureur general ou du 
procureur de la Republique pres la juridiction qui a rendu la decision 
annulee; 

5°) Lorsque le tribunal des mineurs a ordonne la suppression du 
bulletin n° 1 en application de l’article 490 du present code; ce retrait 
s’effectue a la diligence du ministere public pres le tribunal des mineurs 
qui a rendu cette decision. 

Le greffier doit, en outre, des qu’il constate que la rehabilitation de 
droit est acquise, en faire mention sur le bulletin n° 1. 
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Art. 629. - II est etabli un duplicata de tous les bulletins n° 1 
constatant une peine privative de liberte, avec ou sans sursis, prononcee 
pour crime ou debt. 

Ce duplicata est transmis au ministere de Finterieur a titre 
d’information. 

Art. 630. - Le bulletin n° 2 est le releve integral des divers bulletins 
n° 1 applicables a une meme personne. 

II est delivre aux magistrats des parquets et aux magistrats 
instructeurs, au ministre de Finterieur, aux presidents des tribunaux pour 
etre joint aux procedures de faillite et de reglement judiciaire, aux 
autorites militaires pour les jeunes gens qui demandent a contracter un 
engagement dans l’armee nationale populaire, au service de l’education 
surveillee pour les mineurs places sous sa surveillance. 

II est egalement aux administrations publiques de l’Etat saisies, soit de 
demandes d’emplois publics ou de soumissions pour les adjuducations de 
travaux ou de marches publics, soit en vue de poursuites disciplinaires, 
soit pour l’ouverture d’un etablissement d’enseignement prive. 

Toutefois, les decisions prononcees en vertu des dispositions relatives 
a Fenfance delinquante ne sont mentionnees que sur les bulletins n° 2 
delivres aux magistrats a Fexclusion de toute autre autorite ou 
administration publique. 

Art. 631. - Avant de rediger le bulletin n° 2, le greffier doit verifier 
l’etat civil de l’interesse. 

Si le resultat de l’examen des registres de l’etat civil est negatif, il 
inscrit dans le corps du bulletin, a Fexclusion de toute autre mention, 
Findication: "aucun acte de naissance applicable". 

Au cas ou Fautorite qui etablit le bulletin n° 2 ne dispose pas des actes 
de l’etat civil, la mention "identite non verifiee" doit etre inscrite de 
lacon tres apparente sur le bulletin. 

Lorsqu’il n’existe pas de bulletin n° 1 au easier judiciaire d’une 
personne, le bulletin n° 2 la concemant est delivre avec la mention 

"neant". 
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Art. 632. - Le bulletin n° 3 est le releve des condamnations a des 
peines privatives de liberte prononcees par une des juridictions de la 
Republique pour crime ou debt. II indique expressement que tel est son 
objet. 

N’y sont inscrites que les condaimrations de la nature ci-dessus 
precisees et non effacees par la rehabilitation et pour lesquelles le juge 
n’a pas ordonne qu’il serait sursis a 1’execution de la peine a moins, dans 
ce dernier cas, qu’une nouvelle condaimiation n’ait prive l’interesse du 
benefice de cette mesure. 

Art. 633. - Le bulletin n° 3 ne peut etre reclame que par la personne 
qu’il concerne et sur justification de son identite. 

II ne doit, en aucun cas, etre delivre a un tiers. 

Art. 634. - Avant de rediger le bulletin n° 3, le greffier doit verifier 
l’etat civil de l’interesse; si le resultat de l’examen des registres de l’etat 
civil est negatif, il refuse la delivrance du bulletin et en informe le 
procureur general ou le procureur de la Republique. 

Au cas ou l’autorite qui etablit le bulletin n° 3 de dispose pas des actes 
de l’etat civil, la mention "identite non verifiee" doit etre inscrite de 
lacon tres apparente sur le bulletin. 

Art. 635. - Lorsqu’il n’existe pas de bulletin n° 1 au easier judiciaire 
d’une personne ou lorsque les mentions que porte le bulletin n° 1 ne 
doivent pas etre inscrites sur le bulletin n° 3, ce dernier bulletin est 
oblitere par une barre transversale. 

Art. 636. - Les bulletins n° 2 et les bulletins n° 3 sont signes par le 
greffier qui les a rediges. Ils sont vises par le procureur general ou par le 
magistrat charge du easier central. 
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Art. 637. - Le greffier du tribunal du lieu de naissance ou le magistrat 
charge du easier judiciaire central est avise par les soins du procureur 
general ou du procureur de la Republique des mandats d’arrets et des 
jugements ou arrets prononcant des condamnations a des peines 
privatives de liberte, contradictoires ou par defaut, qui n’ont pas ete 
executes. 

Ces avis sont classes au easier judiciaire. Ils sont renvoyes avec toutes 
les indications utiles permettant P execution des mandats, jugements ou 
arrets, par le greffier du tribunal du lieu de naissance ou le magistrat 
charge du easier judiciaire central, aux autorites judiciaires dont ils 
emanent, lorsque les interesses demandent un bulletin n° 3 ou qu’il a ete 
demande a leur sujet un bulletin n° 2. 

Art. 638. - Lorsqu’une personne a perdu ses pieces d’identite ou si 
celles-ci lui ont ete derobees, avis du proces-verbal constatant la perte ou 
le vol est adresse au greffier du tribunal du lieu de naissance ou au 
magistrat charge du easier judiciaire central par le procureur general ou 
la procureur de la Republique du lieu de la perte ou du vol. 

Cet avis est classe au easier judiciaire. Chaque fois que le greffier de 
la juridiction du lieu de naissance ou le magistrat charge du easier 
judiciaire central est saisi a d’une demande de bulletin n° 2 ou de bulletin 
n° 3 concemant les personnes qui font l’objet d’un proces-verbal de perte 
ou de vol des pieces d'identite, il ne delivre les extraits qu’apres s’etre 
assure de Pidentite des personnes qui font l’objet de ces demandes. 

Art. 639. - La rectification d’une mention portee au easier judiciaire 
peut etre poursuivie, soit par la personne au bulletin n° 1 de laquelle 
figure la mention a rectifier, soit d’office par le ministere public. 

Art. 640. - La demande est presentee sous fonne de requete au 
president du tribunal ou de la cour qui a rendu la decision. 

Si la decision a ete rendue par un tribunal criminel, requete est 
soumise au tribunal du siege du tribunal criminel. 

Le president communique au ministere public la requete emanant de 
l’interesse et commet un magistrat pour faire un rapport. 

La juridiction saisie peut proceder a tous les actes d’instruction qui lui 
paraissent necessaires et meme ordonner l’assignation de la personne 
designee par le requerant comme ayant fait l’objet de la condamnation. 

Les debats ont lieu et la decision est rendue en chambre du conseil. 
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Art. 641. - Si la requete est rejetee, la partie requerante est condamnee 
aux frais. 

Si la requete est admise, la juridiction ordonne que mention de sa 
decision sera faite en marge du jugement ou de l'arret vise par la 
demande en rectification. Extrait de cette decision est adresse au easier 
judiciaire pour rectification du bulletin n° 1. 

Les frais sont supportes par celui qui a ete cause de V inculpation 
erronee, s’il a ete appele a f audience. Dans le cas contraire, ou s’il est 
insolvable, les frais sont supportes par le tresor. 

Art. 642. - La procedure prevue a f article 641 est applicable en cas de 
contestation sur la rehabilitation de droit ou de difficulte soulevees par 
f interpretation d'une loi d'amnistie. 

Art. 643. - Un duplicata de bulletin n° 1 distinct de celui prevu a 
l'article 629 est etabli pour toute condamnation pour crime ou debt a une 
peine privative de liberte ou a 1’ amende et prononcee contre tout etranger 
originaire de l’un des pays avec lesquels l’echange international est 
organise. 

Ce duplicata est adresse au ministre de la justice en vue de sa 
transmission par la voie diplomatique. 

Art. 644. - Le ministre de la justice transmet au greffe de la cour du 
lieu de naissance ou du easier central les avis de condamnation provenant 
des autorites etrangeres. 

Ces avis tiennent lieu de bulletin n° 1. Ils sont classes au easier 
judiciaire, soit en original, soit apres transcription sur une formule 
reglementaire. 
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Art. 645. - La mention des condamnations ayant fait l’objet des avis 
prevus a Particle 644 doit etre portee sur les bulletins n° 2 destines aux 
magistrats et aux autorites administratives. 

Les bulletins n° 3 n’en font jamais mention. 

DU FICHIER DES SOCIETES 

Art. 646. - Le fichier des societes civiles ou commerciales, institue au 
ministere de la justice, est destine a centraliser les avis prevus a Particle 
650 et relatifs aux condamnations ou sanctions frappant tant les 
personnes morales a but lucratif que les personnes physiques qui les 
dirigent. 

Ces condamnations ou sanctions sont reproduces sur des fiches dont 
le modele reglementaire est fixe par le ministre de la justice. 

Art. 647. - Donnent lieu a Petablissement d'une fiche: 

1°) Toute condamnation fiscale prononcee contre une societe; 

2°) Toute condaimiation penale, dans les cas exceptiomiels ou elle est 
prononcee contre une societe; 

3°) Toute mesure de surete, fenneture meme partielle ou temporaire, 
confiscation, atteignant une societe, meme en consequence d’une 
sanction infligee a une personne physique; 

4°) Les jugements declaratifs de faillite ou de reglement judiciaire; 

5°) Les condamnations penales prononcees contre les dirigeants de 
societes, meme a titre personnel, en matiere d’inffactions a la legislation 
sur les societes, au controle des changes, a la legislation fiscale, 
douaniere et economique, et pour crime ou debt, de vol, escroquerie, 
abus de confiance, emission de cheque sans provision, faux et usage, 
atteintes au credit de l’Etat, extorsion de fonds et fraudes. 
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Art. 648. - En cas de condamnation prononcee contre une societe ou 
contre une personne physique en sa qualite de dirigeant d’une societe, il 
est etabli: 

1°) Une fiche concemant la societe; 

2°) Une fiche concemant chacun de ses dirigeants en fonction au jour 
ou 1’infraction a ete commise. 

Art. 649. -En cas de condamnation prononcee a titre personnel contre 
un dirigeant de societe pour l’une des infractions enumerees a l’article 
647 (5°), il est etabli: 

1°) Une fiche au nom de ce dirigeant; 

2°) Une fiche au nom de la societe. 

Art. 650. - Toute juridiction ou toute autorite ayant inflige une des 
condamnations ou sanctions enumerees a l’article 647 est, dans le delai 
de quinzaine, tenue d’en aviser le magistrat charge du easier central au 
ministere de la justice. 

Art. 651. - Toute fiche concemant une societe doit mentionner le nom 
et le siege social, la nature juridique de la societe, la date de l’infraction, 
la date, la nature et les motifs de la condamnation ou de la sanction 
infligee. 

Elle doit indiquer en caractere tres apparents les noms des dirigeants 
de la societe au jour ou Tinfraction a ete commise. 

Art. 652. - Toute fiche concemant une personne physique qui dirige 
une societe doit mentionner Tidentite de cette personne, la date de 
Tinfraction, la date, la nature et les motifs de la condamnation ou 
sanction infligee. 

Elle doit mentionner en caracteres tres apparents le nom de la societe 
dont la personne physique est un des dirigeants et les fonctions qu’elle y 
exerce. 


201 bis 


'■ ( _ 5 dc. ,U. lal ;648 

tAS^Allj 4^AalA. f ] 

_Aaj^)^JI ,4^1 j L J^J Aj^alA 4iiliaJ (7 

4A^)_2u AaaaiAjoi 4—J^ac. i j |j| ;(j49 

ijjjij 5 647 

t^JjAAll Ua 4iiUaJ 

A^UaJ f2 

4 4-J^ac. C1 lx3jI UaUaj A ljU.A a 4. g ;650 ^ 2 L- 4 II 

a 4 ^\ . a ) lAISaII -Alall L^j ^),JoAi 647 <ALa]I AjIc. j^^ - 

_IajJ AjoiaA cA^ia ctila j AjjLjaall jjAI 

jj^) 11 U&^jjlAj 1 g,A. joij <£ j,a A 4_4 all-iiH ^_3 ;651 ^-1 a!) 

jl } 1 4 j j ^jjLjj 4 aj^^J! j 4 jjjjUll 1 y ~ j Uj 

(_£^)J.La fiLo- ui ' ^ J) - A^11 4-jlc. ^ Ti-V' 1 gAc. 
a£^)Ai j 4 „i^1aJ 1 4 al lajll ^^.a ;652 ftll 

jl A-j^jixll - _ >'■ ' - al j J 4— all A a ll U 4_j^A 

1 $ja JjA ^ 'ill 4A^)AJI f -». ml ^ j). ->ijll 4_jlc (_j_a h< a j Lgja (jl >.. i 

t oVj44 u u^'iaII j l_u^L1a ^.1 ^'■j U.'Ml 


201 



Art. 653. - Les fiches concernant d’une part les societes, d’autre part 
les personnes physiques qui les dirigent sont, dans chacune de ces 
categories, classees par ordre alphabetique et pour une meme personne 
physique ou morale par ordre d’anciennete. 

Art. 654. - Un releve des fiches concernant une societe ou un 
dirigeant de societe peut, a titre de renseignement, etre delivre aux 
magistrats du parquet et aux magistrats instructeurs, au ministre de 
l’interieur, aux administrations des finances ainsi qu’aux autres 
administrations publiques de l'Etat saisies des propositions relatives a 
des soumissions ou a des adjudications de travaux ou de marches publics. 

DE L’INSTITUTION DU CASIER 
DES CONTRAVENTIONS DE CIRCULATION 

Art. 655. - II est institue un easier des contraventions de circulation. 

Le easier est tenu au greffe de chaque cour et au ministere de la 
justice. 

Art. 656. - Le easier des contraventions de circulation, tenu au greffe 
de la cour, re?oit les fiches prevues a l’article 657 concernant les 
personnes nees dans le ressort de la cour. 

Celui tenu au ministere de la justice recoil les fiches concernant les 
personnes nees a l’etranger. 

Art. 657. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Une fiche du easier des 
contraventions de circulation est etablie au nom de toute personne qui a 
fait l'objet de l’une des decisions suivantes: 

1°) condamnation pour contravention aux dispositions de la 
reglementation sur la police de la circulation routiere non susceptibles 
d'amendes forfaitaires; 

2°) condamnation pour contravention a la legislation en vigueur 
relative aux conditions de travail dans les transports en vue d'assurer la 
securite de la circulation routiere; 

3°) suspension, meme provisoire, du pennis de conduire prononcee 
par le wali en application de l’article 266 du code de la route. 
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Art. 658. - Dans les cas prevu au 1° et 2° de Particle 657, la fiche est 
etablie et transmise au easier des contraventions de circulation par le 
greffier de la juridiction qui a statue, dans la quinzaine du jour de la 
decision ou, en cas de decision par defaut, de sa signification. 

Lorsque la juridiction a prononce suspension du permis de conduire, 
cette peine complementaire est mentionnee sur la fiche, avec sa duree. 

Art. 659. - Les fiches concernant la suspension du pennis de conduire 
prononcee par le wali sont adressees par celui-ci. 

Art. 660. - (Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Pour f application des 
dispositions des articles 657 (1° et 2°) et 658, la fiche constatant le 
paiement de 1’ amende de composition est etablie par le greffier du 
tribunal au vu de l’avis de paiement de f amende de composition prevu 
par le present code. 

Art. 661. - II est fait mention sur les fiches du easier des 
contraventions de circulation: 

1°) Des mesures de grace, au vu de l’avis du greffier de la juridiction 
qui a prononce la condamnation; 

2°) De la date de Pexpiration de la peine d’emprisonnement, au vu de 
l’avis du surveillant-chef de l’etablissement penitentiaire; 

3°) De la date du paiement de l’amende, au vu de l’avis du percepteur. 

Art. 662. - Les fiches sont retirees du easier des contraventions de 
circulation et detruites: 

1°) Trois ans apres la condamnation ou le paiement de l’amende de 
composition, sans reception d’une nouvelle fiche; 

2°) Au deces du titulaire; 

3°) En cas d’amnistie; 

4°) En cas d’opposition a une condamnation par defaut. 
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Art. 663. - Le releve integral des fiches applicables a la meme 
personne est porte sur un bulletin du easier des contraventions de 
circulation. Sur ce bulletin sont mentionnees, en outre, les decisions de 
suspension prononcees par le tribunal correctiomiel. 

L’orsqu’il n’existe pas de fiche, le bulletin porte la mention " neant". 

Art. 664. - Le bulletin du easier des contraventions de circulation est 
delivre, a Pexclusion de toute autre personne: 

1°) Aux autorites judiciaires; 

2°) Au wali saisi du proces-verbal d’une infraction autorisant la 
suspension du pennis de conduire. 

Art. 665. - Les fiches et bulletins du easier des contraventions de 
circulation sont etablis conformement aux modeles fixes par le ministre 
de la justice. 

DE L’INSTITUTION D’UN CASIER 
EN MATIERE D’ALCOOLISME 

Art. 666. - II est institue un easier des contraventions d’alcoolisme. 

Le easier est tenu au greffe de chaque cour et en ce qui conceme les 
personnes visees a Particle 620, alinea 2, au ministere de la justice. 

Art. 667. - Le easier des contraventions d'alcoolisme, tenu au greffe 
de la cour, recoit les fiches prevues a Particle 668 concernant les 
personnes nees dans le ressort de la cour. 

Celui tenu au ministere de la justice recoit les fiches concernant les 
personnes nees a Petranger. 

Art. 668. - Une fiche du easier des contraventions d’alcoolisme est 
etablie au nom de toute personne qui a fait l’objet d’une condamnation 
pour contravention prevue par les textes relatifs aux debits de boissons et 
aux mesures contre l’alcoolisme. 
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Art. 669. - La fiche prevue a l’article 668 est etablie et transmise au 
easier des contraventions d'alcoolisme, par le greffier de la juridiction 
qui a statue, dans la quinzaine du jour de la decision, ou, en cas de 
decision par defaut, de sa notification. 

Art. 670. - Pour l'application des articles 668 et 669, la fiche 
constatant le paiement de l'amende de composition est etablie par le 
greffier de la cour au vu de l'avis du paiement de l'amende de 
composition prevu a l'article R 48 du code de procedure penale. 

Art. 671. - II est fait mention sur les fiches du easier des 
contraventions d'alcoolisme: 

1°) Des mesures de grace, au vu de l'avis du greffier de la juridiction 
qui a prononce la condamnation; 

2°) De la date de l'expiration de la peine d'emprisonnement au vu de 
l'avis du surveillant-chef de l'etablissement penitentiaire; 

3°) De la date du paiement de l'amende, au vu de l'avis du percepteur. 

Art. 672. - Les fiches sont retirees du easier des contraventions 
d'alcoolisme et detruites: 

1°) Un an apres la condamnation, sans reception d'une nouvelle fiche; 

2°) Au deces du titulaire; 

3°) En cas d'amnistie; 

4°) En cas d'opposition a une condamnation par defaut. 

Art. 673. - Le releve integrate des fiches applicables a la meme 
personne est porte sur un bulletin du easier des contraventions 
d'alcoolisme. 

Lorsqu'il n'existe pas de fiche, le bulletin porte la mention "neant". 

Art. 674. - Le bulletin du easier des contraventions d'alcoolisme est 
delivre aux autorites judiciaires, a l'exclusion de toute autre personne. 
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Art. 675. - Les fiches et bulletins du easier des contraventions 
d'alcoolisme sont etablis conformement aux modeles fixes par le ministre 
de la justice. 

TITRE VI 

DE LA REHABILITATION DES CONDAMNES 

Art. 676. - Toute personne, condamnee pour crime ou debt par une 
juridiction d'Algerie, peut etre rehabilitee. 

La rehabilitation efface, pour l'avenir, les effets d'une juste 
condamnation et les incapacites qui en resultent. 

Elies est, soit acquise de plein droit, soit accordee par arret de la 
chambre d'accusation. 

DE LA REHABILITATION DE PLEIN DROIT 

Art. 677. - La rehabilitation est acquise de plein droit au condamne 
qui n'a, dans les delais ci-apres determines, subi aucune condamnation 
nouvelle a l'emprisonnement ou a une peine plus grave pour crime ou 
debt: 

1°) Pour les condamnations a l'amende, apres un delai de cinq ans a 
compter du jour du paiement de l'amende, ou de l'expiration de la 
contrainte par corps, ou de la prescription accomplie; 

2°) Pour la condamnation unique a une peine d'emprisonnement ne 
depassant pas six mois, apres un delai de dix ans a compter, soit de 
l'expiration de la peine subie, soit de la prescription accomplie; 

3°) Pour la condamnation unique a une peine d'emprisonnement ne 
depassant pas deux ans ou pour les condamnations multiples dont 
l'ensemble ne depasse pas un an, apres un delai de quinze ans compte 
comme il est dit au paragraphe precedent; 

4°) Pour la condamnation unique a une peine superieure a deux ans 
d'emprisonnement ou pour les condamnations multiples dont l'ensemble 
ne depasse pas deux ans, apres un delai de vingt ans compte de la meme 
maniere. 

Sont, pour l'application des dispositions qui precedent, considerees 
comme constituant une condamnation unique, les condamnations dont la 
confusion a ete ordonnee. 

La remise totale ou partielle d'une peine par voie de grace equivaut a 
son execution totale ou partielle. 
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Art. 678. - Est egalement reliability de plein droit, tout condamne a 
une peine d'emprisonnement ou d'amende, avec sursis, a l'expiration du 
delai d'epreuve de cinq ans lorsque le sursis n'a pas ete revoque. 

Le point de depart de ce delai est le jour ou la condamnation est 
passee en force de chose jugee. 

DE LA REHABILITATION JUDICIA1RE 

Art. 679. - La demande de rehabilitation doit porter sur l'ensemble des 
condamnations prononcees qui n'ont ete effacees ni par une rehabilitation 
anterieure, ni par l'amnistie. 

Art. 680. - La rehabilitation ne peut etre demandee en justice que par 
le condamne ou, s'il est interdit, par son representant legal. 

En cas de deces du condamne, la demande peut etre suivie par son 
conjoint, ses ascendants ou descendants. Elle peut meme etre formee par 
eux, mais seulement dans le delai d'un an a compter du deces. 

Art. 681. - La demande en rehabilitation ne peut etre formee avant 
l'expiration d'un delai de trois ans. 

Ce delai est porte a cinq ans pour les condamnes a une peine 
criminelle. 

Le delai part du jour de la liberation pour les condamnes a une peine 
privative de liberte et du jour du paiement pour les condamnes a une 
amende. 
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Art. 682. - Les condamnes en etat de recidive legale et ceux qui, apres 
rehabilitation, ont encouru une nouvelle condamnation, ne sont admis a 
demander leur rehabilitation qu'apres un delai de six ans ecoule depuis 
leur liberation. 

Toutefois, si la nouvelle condamnation est une peine criminelle, le 
delai d'epreuve est porte a dix ans. 

Hors le cas prevu a 1'article 684, les condamnes ayant prescrit leur 
peine ne peuvent obtenir leur rehabilitation judiciaire. 

Art. 683. - Le condamne doit, sauf dans le cas prevu a 1'article 684, 
justifier du paiement des frais de justice, de l'amende et des reparations 
civiles ou de la remise qui lui en est faite. 

A defaut de cette justification, il doit etablir qu'il a subi la contrainte 
par corps ou que la partie lesee a renonce a ce moyen d'execution. 

S'il est condamne pour banqueroute frauduleuse, il doit justifier du 
paiement du passif de la faillite en capital, interet et frais, ou de la remise 
qui lui en a ete faite. 

Neanmoins, si le condamne justifie qu'il est hors d'etat de se liberer 
des frais de justice, il peut etre reliability meme dans les cas ou ces frais 
n'auraient pas ete payes ou ne l'auraient ete qu'en partie. 

En cas de condamnation solidaire, la cour fixe la part de frais de 
justice, des reparations civiles ou du passif qui doit etre paye par le 
demandeur. 

Si la partie lesee ne peut etre retrouvee, ou si elle refuse de recevoir la 
somme due, celle-ci est versee au Tresor. 

Art. 684. - Lorsque, depuis l'inffaction, le condamne a, au peril de sa 
vie, rendu des services eminents au pays, la demande de rehabilitation 
n'est soumise a aucune condition de temps, ni d'execution de peine. 

Art. 685. - Le condamne adresse la demande en rehabilitation au 
procureur de la Republique de sa residence. Cette demande precise: 

1°) La date de la condamnation; 

2°) Les lieux ou le condamne a reside depuis sa liberation. 
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Art. 686. - Le procureur de la Republique, fait proceder a une enquete 
par les services de darak ou de surete dans les localites ou le condamne a 
reside. 

II recueille l'avis du juge de l'application des peines. 

Art. 687. - Le procureur de la Republique se fait delivrer: 

1°) Une expedition des jugements de condamnation; 

2°) Un extrait du registre d'ecrou des etablissements de reeducation ou 
la peine a ete subie ainsi qu'un avis du directeur ou du surveillant-chef de 
l’etablissement penitentiaire, sur la conduite en detention; 

3°) Un bulletin n° 2 du easier judiciaire. 

II transmet les pieces avec son avis au procureur general. 

Art. 688. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) La chambre 
d'accusation de la cour est saisie par le procureur general. 

Le demandeur peut soumettre directement a la chambre d'accusation 
toutes pieces utiles. 

Art. 689. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) La chambre 
d'accusation statue dans les deux mois sur les conclusions du procureur 
general, la partie ou son conseil entendu ou dument convoque. 

Art. 690. - L'arret de la chambre d'accusation peut etre defere a la 
cour supreme, dans les formes prevues par le present code. 

Art. 691. - En cas de rejet de la demande une nouvelle demande ne 
peut, meme dans le cas prevu a l'article 684, etre formee avant 
l'expiration d'un delai de deux annees a compter de ce rejet. 

Art. 692. - Mention de l'arret prononcant la rehabilitation est faite en 
marge des jugements de condamnation et au easier judiciaire. 
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(Ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975) Dans ce cas, les bulletins n° 2 et 3 
du easier judiciaire ne doivent pas mentionner la condamnation. 

Le rehabilite peut se faire delivrer sans frais une expedition de l'arret 
de rehabilitation et un extrait du easier judiciaire. 

Art. 693. - Dans les cas ou la cour supreme completement saisie, a 
prononce une condamnation, cette juridiction est seule competente pour 
statuer sur la rehabilitation. 

La demande est alors instruite par les soins du procureur general pres 
ladite cour. 

LIVRE VII 

DES RAPPORTS AVEC LES AUTORITES 
JUDICIAIRES ETRANGERES 
TITRE I 

DE L'EXTRADITION 

Chapitre I 

Des conditions de l'extradition 

Art. 694. - Sauf dispositions contraires resultant des traites ou 
conventions diplomatiques, les conditions, la procedure et les effets de 
l'extradition sont determines par les prescriptions du present livre. 

Art. 695. - Aucune remise ne pourra etre faite a un gouvernement 
etranger de personne n'ayant pas ete l'objet d'une poursuite ou d’une 
condamnation pour une infraction prevue par le present titre. 

Art. 696. - Le gouvernement algerien peut livrer, sur leur demande, 
aux gouvemements etrangers, tout individu non algerien qui, etant 
l'objet d'une poursuite intentee au nom de l'Etat requerant ou d'une 
condamnation prononcee par ses tribunaux, est trouve sur le territoire de 
la Republique. 
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Neanmoins, l'extradition n'est accordee que si l'infraction, cause de la 
demande, a ete commise: 

- soit sur le territoire de l'Etat requerant par un sujet de cet Etat ou par 
un etranger; 

- soit en dehors de son territoire par un sujet de cet Etat; 

- soit en dehors de son territoire par un individu etranger a cet Etat, 
quand l'infraction est au nombre de celles dont la loi algerienne autorise 
la poursuite en Algerie, alors meme qu'elles ont ete commises par un 
etranger a l'etranger. 

Art. 697. - Les faits qui peuvent domier lieu a l'extradition, qu'il 
s'agisse de la demander ou de l'accorder, sont les suivants: 

1°) Tous les faits punis de peines criminelles par la loi de l'Etat 
requerant; 

2°) Les faits punis de peines delictuelles par la loi de l'Etat requerant, 
quand le maximum de la peine encourue, aux tennes de cette loi, et de 
deux ans ou au dessus, ou s'il s'agit d'un condamne, quand la peine 
prononcee par la juridiction de l'Etat requerant est egale ou superieure a 
deux mois d'emprisonnement. 

En aucun cas, l'extradition n'est accordee si le fait n'est pas puni par la 
loi algerienne d'une peine criminelle ou delictuelle. 

Les faits constitutifs de tentative ou de complicity sont soumis aux 
regies precedentes a condition qu'ils soient punissables d'apres la loi de 
l'Etat requerant et d'apres celle de l'Etat requis. 

Si la demande a pour objet plusieurs infractions commises par 
l'individu reclame et qui n'ont pas ete encore jugees, l'extradition n'est 
accordee que si le maximum de la peine encourue, d'apres la loi de l'Etat 
requerant pour l'ensemble de ces infractions, est egal ou superieur a deux 
ans d'emprisonnement. 

Si l'individu reclame a ete anterieurement l'objet, en quelque pays que 
ce soit, d'une condamnation definitive a deux mois d'emprisonnement ou 
plus pour un debt de droit commun, l'extradition est accordee suivant les 
regies precedentes, c'est-a-dire seulement pour les crimes ou debts, mais 
sans egard au taux de la peine encourue ou prononcee pour la demiere 
infraction. 

Les dispositions precedentes s'appliquent aux infractions commises 
par des militaires, marins ou assimiles lorsqu'elles sont punies par la loi 
algerienne cornme infractions de droit commun. 
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Art. 698. - L'extradition n'est pas accordee dans les cas ci-apres: 

1°) Lorsque l'individu, objet de la demande, est de nationality 
algerienne, cette qualite etant appreciee a l'epoque de l'infraction pour 
laquelle l'extradition est requise; 

2°) Lorsque le crime ou debt a un caractere politique ou lorsqu'il 
resulte des circonstances que l'extradition est demandee dans un but 
politique; 

3°) Lorsque les crimes ou debt ont ete commis sur le territoire 
algerien; 

4°)Lorsque les crimes ou debts, quoique commis hors du territoire 
algerien, y ont ete poursuivis et juges defmitivement; 

5°) Lorsque, d'apres les lois de l'Etat requerant ou cedes de l'Etat 
requis, la prescription de Faction s'est trouvee acquise anterieurement a la 
demande d'extradition ou la prescription de la peine anterieurement a 
l'arrestation de l'individu reclame, et, d'une lac on generale, toutes les fois 
que Faction publique de l'Etat requerant sera eteinte; 

6°) Si une amnistie est intervenue dans l'Etat requerant ou si une 
amnistie est intevenu dans l'Etat requis, a la condition que dans ce dernier 
cas l'infraction soit au nombre de cedes qui peuvent etre poursuivies dans 
cet Etat lorsqu'elles ont ete commises hors du territoire de cet Etat par un 
etranger a cet Etat. 

Art. 699. - Si pour une infraction unique, l'extradition est demandee 
concurremment par plusieurs Etats, elle est accordee de preference a 
l'Etat contre les interets duquel l'infraction etait dirige ou a celui sur le 
territoire duquel elle a ete commise. 

Si les demandes concurrentes ont pour cause des infractions 
differentes, il est tenu compte, pour decider de la priorite, de toutes 
circonstances de fait, notamment de la gravite relative, du lieu des 
infractions, de la date respective des demandes et de l'engagement qui 
serait pris par Fun des Etats requerants de proceder a la reextradition. 


212 bis 


;A-iijd diVLaJi ^ j/ ;698 SjL*1I 

o-l& ^ji-lai ^^-3 j A l . II A ^ j ■." l _ j^llaul) w '^»A .'ill )3) — f 

(jA ^allcll) L . Julian!' Aaj^^JI j Cl3A,q..^-d' 

jl cJjj^-lal) (j_A (jl-22 ^ ' cllc AjcCi^a A ^ F j| A ccilS 13) — 2 

L . Julian a A 

A ^ ia.II ji AiliaJI CluSjjl 131 — 3 

_caljjH (_ 5 —3 l_§i3 ~ A,„-v Wll ji A llia.F A_xjlia cl ai 13) — 4 

b ^ jl A CIuSjjI 23 Cljl£ jlj Aljjl^^aJI 

ciil£ ji ciIUl Jis fA alii > clilaLc 23 AcajaxII ^jc. 2 JI ciil£ 13) — 5 
^aj-axll ( _ 5 dc. j AaiLca l J ^j^»A -'Ml ^Ac. (j2aiall ^laiHi 21 iijaaj) 23 Ajj3xJI 

A^lUall aJ j-lll (jljljJi] l_i±la at!13 j Aillia]l Alj2ll ^^3 AaajaxII (_£ ^e2ll Clcaaj) Lai£ 

t^alluiil) Igjlj i. ijILaF Aj j 2]I ji 

Ja^jlijaLjj ^iLcill 1 gllj L jIL a]' aJ j-lll ji A_3lia]l Alj2ll ^^3 ^2C _jA. ^ 13) — () 

(ji JpLall (j-a (_j)\_S (j-llll lilli 21.1c. jj-a A_AJ^>aJI (ji ajiajll Allall 

t l^ Ic I j^»A .‘1 j^A l^Ailal 13) A]j2ll o3a ^^3 AxjIHa jjJajA 

a2^,l j A^aj^^, (j£. (Jj2 a2x. (j-a 2^,1 j 21l3j ^^-3 cilia 13) :699 »JU1I 

ji l^Jlca ^ ' l^jl^jJal A-aj^)^JI (^^cl) A-lj2ll ^^-3 AlliJa aS/I jj j£i3 

_l^_ica)^ji ^^3 ^jAII 

jl lieVI ^3 2^,jj Ajli A.qViAA A id 1 a AjJa^lxliAll ^alluilH cljliila 21lll£ 13) j 

Aicoill IglijjbiA w '^<AVI ^Ic j A*3l jll L_aj^>lall ^ja-> \ ^ j' AilcaSjM 2i2ili 2ic 
(_£2i.) Ai ^jlilli 23 (^311 2^jilillj cilia (jiaLill ^ajjllllj cilSlijI (jl^Aj 

.jallcll) o2lc)l Allllal) (Jj2ll 


212 



Art. 700. - Sous reserve des exceptions prevues ci-apres, l'extradition 
n'est accordee qu'a la condition que l'individu extrade ne sera ni 
poursuivi, ni puni pour une infraction autre que celle ayant motive 
l'extradition. 

Art. 701. - Dans le cas ou un etranger est poursuivi ou ete condamne 
en Algerie et ou son extradition est demandee a raison d'une infraction 
differente, la remise n'est effectuee qu'apres que la poursuite est 
terminee, et en cas de condamnation, apres que la peine a ete executee. 

Toutefois, cette disposition ne fait pas obstacle a ce que l'etranger 
puisse etre envoye temporairement pour comparaitre devant les tribunaux 
de l'Etat requerant, sous la condition expresse qu'il sera renvoye des que 
la justice etrangere aura statue. 

Est regi par les dispositions du present article, le cas ou l'etranger est 
soumis a la contrainte par corps par application des lois algeriennes. 

Chapitre II 

De la procedure d'extradition 

Art. 702. - Toute demande d'extradition est adressee au 
Gouvemement algerien par voie diplomatique et accompagnee, soit d'un 
jugement ou d'un arret de condamnation, meme par defaut ou par 
contumace, soit d'un acte de procedure criminelle ordonnant 
formellement ou operant de plein droit le renvoi de l'inculpe ou de 
l'accuse devant la juridiction penale, soit d'un mandat d'arret ou de tout 
autre acte ayant la meme force et deceme par l'autorite judiciaire, pourvu 
que ces demiers actes renferment l'indication precise du fait pour lequel 
ils sont delivres et la date de ce fait. 

Les pieces ci-dessus mentionnees doivent etre produites en original ou 
en expedition authentique. 

Le gouvemement requerant doit produire en meme temps la copie des 
textes applicables au fait incrimine et joindre un expose des faits de la 
cause. 
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Art. 703. - La demande d'extradition est, apres verification des pieces, 
transmise avec le dossier, par le ministre des affaires etrangeres au 
ministre de la justice, lequel s'assure de la regularite de la requete et lui 
donne telles suites que de droit. 

Art. 704. - Dans les vingt-quatre heures de l'arrestation, le procureur 
de la Republique procede a un interrogatoire d'identite et notifie a 
l'etranger le titre en vertu duquel l'arrestation a eu lieu. II dresse proces- 
verbal de ces operations. 

Art. 705. - L'etranger est transfere dans les plus brefs delais et ecroue 
a l'etablissement penitentiaire d'Alger. 

Art. 706. - Les pieces produites a l'appui de la demande d'extradition 
sont en meme temps transmises au procureur general pres la cour 
supreme qui procede, dans un delai de vingt-quatre heures, a un 
interrogatoire dont il est dresse proces-verbal. 

Art. 707. - La chambre criminelle de la cour supreme est saisie, sur- 
le-champ, des proces-verbaux susvises et de tous autre documents. 
L'etranger comparait devant elle dans un delai maximum de huit jours, a 
compter de la notification des pieces. Sur la demande du ministere public 
ou du comparant, un delai supplementaire de huit jours peut etre accorde, 
avant les debats. II est ensuite procede a un interrogatoire dont le proces- 
verbal est dresse. L'audience est publique, a moins qu'il n'en soit decide 
autrement, sur la demande du parquet ou du comparant. 

Le ministere public et l'interesse sont entendus. Ce dernier peut se 
faire assister d'un avocat agree et d'un interprete. II peut etre mis en 
liberte a tout moment de la procedure. 
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Art. 708. - Si, lors de sa comparution, l'interesse declare renoncer au 
benefice des dispositions qui precedent et consent fonnellement a etre 
livre aux autorites du pays requerant, il est donne acte par la cour de cette 
declaration. 

Copie de cette decision est transmise sans retard par les soins du 
procureur general au ministre de la justice a toutes fins utiles. 

Art. 709. - Dans le cas contraire, la cour supreme donne son avis 
motive sur la demande d'extradition. 

Cet avis est defavorable, si la cour estime qu'il y a erreur, que les 
conditions legales ne sont pas remplies. 

Le dossier doit etre renvoye au ministre de la justice dans un delai de 
huit jours a dater de l'expiration des delais prevus a l'article 707. 

Art. 710. - Si la cour supreme, par avis motive, rejette la demande 
d'extradition, cet avis est definitif et l'extradition ne peut etre accordee. 

Art. 711. - Dans le cas contraire, le ministre de la justice propose, s'il 
y a lieu, a la signature, un decret autorisant l'extradition. Si, dans le delai 
d'un mois a compter de la notification de ce decret au gouvemement de 
l'Etat requerant, l'extrade n'a pas ete re?u par les representants de cet Etat, 
il est mis en liberte, et ne peut plus etre reclame pour la meme cause. 

Art. 712. - En cas d'urgence et sur la demande directe des autorites 
judiciaires du pays requerant, le procureur general pres la cour peut sur 
un simple avis transmis, soit par la poste, soit par tout mode de 
transmission plus rapide laissant une trace ecrite, ou materiellement 
equipollente, de l'existence d'une des pieces indiquees a l'article 702, 
ordonner l'arrestation provisoire de l'etranger. 

U n avis regulier de la demande devra etre transmis en meme temps, 
par voie diplomatique, par la poste, par le telegraphe ou par tout mode de 
transmission, laissant une trace ecrite au ministere des affaires 
etrangeres. 

Le procureur general doit informer de cette arrestation le ministre de 
la justice et le procureur general pres la cour supreme. 
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Art. 713. - (Ordonnance n° 69-73 du 16 Septembre 1969) L'individu, arrete 
provisoirement dans les conditions prevues par l'article 705, peut etre mis 
en liberte si, dans le delai de quarante-cinq jours, a dater de son 
arrestation, le Gouvernement algerien ne re?oit pas l'un des documents 
mentionnes a l'article 702. 

La raise en liberte est prononcee sur requete adressee a la cour 
supreme qui statue, sans recours, dans les huit jours. Si ulterieurement, 
les pieces susvisees parviennent au Gouvernement algerien, la procedure 
est reprise, conformement aux articles 703 et suivants. 

Chapitre III 

Des effets de l'extradition 

Art. 714. - L'extradition obtenue par le Gouvernement algerien est 
nulle, si elle est intervenue en dehors des cas prevus par le present titre. 

La nullite est prononcee, meme d'office, par la juridiction d'instruction 
ou de jugement dont l'extrade releve, apres sa remise. 

Si l'extradition a ete accordee en vertu d'un arret ou d'un jugement 
defmitif, la nullite est prononcee par la chambre criminelle de la cour 
supreme. 

La demande en nullite formee par l'extrade n'est recevable que si elle 
est presentee dans un delai de trois jours, a compter de la raise en 
demeure qui lui est adressee, aussitot apres son incarceration, par le 
procureur de la Republique. L'extrade est informe, en meme temps, du 
droit qui lui appartient de choisir ou de se faire designer un defenseur. 

Art. 715. - La meme juridiction est juge de la qualification donnee 
aux faits qui ont motive la demande d'extradition. 
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Art. 716. - Dans le cas ou l'extradition est annulee, l'extrade, s'il n'est 
pas reclame par le gouvemement requis, est mis en liberte et ne peut etre 
repris, soit a raison des fait qui ont motive son extradition, soit a raison 
des faits anterieurs, que si dans les trente jours qui suivent la raise en 
liberte, il est arrete sur le territoire algerien. 

Art. 717. - Est considere comme soumis sans reserve a l'application 
des lois de l'Etat requerant, a raison d'un fait quelconque anterieur a 
l'extradition et different de l'infraction qui a motive cette mesure, 
l'individu livre qui a eu pendant trente jours, a compter de son 
elargissement defmitif, la possibilite de quitter le territoire de cet Etat. 

Art. 718. - Dans le cas ou, l'extradition d'un etranger ayant ete 
obtenue par le Gouvemement algerien, le gouvemement d'un pays tiers 
sollicite a son tour du Gouvemement algerien l'extradition du meme 
individu a raison d'un fait anterieur a l'extradition, autre que celui juge en 
Algerie et non connexe a ce fait, le Gouvemement ne defere, s'il y a lieu, 
a cette requete, qu'apres s'etre assure du consentement du pays par lequel 
l'extradition a ete accordee. 

Toutefois, le consentement prevu a l'alinea precedent n'est pas exige 
lorsque l'individu extrade a eu, pendant le delai fixe a l'article 717, la 
possibilite de quitter le territoire algerien. 

Chapitre IV 

Du transit 

Art. 719. - L'extradition, par voie de transit a travers le territoire 
algerien, ou par les batiments des services maritimes algeriens, d'un 
individu de nationality quelconque, livre par un autre gouvemement, est 
autorisee, sur demande par voie diplomatique, appuyee des pieces 
necessaires pour etablir qu'il ne s'agit pas d'un debt politique. 

En cas d'atterrissage fortuit, lorsque la voie aerienne est utilisee, cette 
notification produit les effets de la demande d'arrestation provisoire visee 
a l'article 712 et l'Etat requerant adresse une demande de transit dans les 
conditions prevues au premier alinea du present article. 

Cette autorisation d'extradition par voie de transit ne peut etre donnee 
qu'aux puissances qui accordent, sur leur territoire, la meme faculte au 
Gouvemement algerien. 

Le transport s'effectue sous la conduite d'agents algeriens et aux frais 
du gouvemement requerant. 
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Chapitre V 

Des objets saisis 

Art. 720. - La cour supreme decide, s'il y a lieu ou non, de transmettre 
en tout ou en partie les titres, valeurs, especes, ou autres objets saisis, au 
gouvernement requerant. 

Cette remise peut avoir lieu, meme si l'extradition ne peut 
s'accomplir, par suite de l'evasion ou de la mort de l'individu reclame. 

La cour supreme ordonne la restitution des pieces et autres objets 
enumeres ci-dessus qui ne rapportent pas au fait impute a l'etranger. Elle 
statue, le cas ecbeant, sur les reclamations des tiers detenteurs et autres 
ayants droit. 

TITRE II 

DES COMMISSIONS ROGATOIRES ET DE LA 
NOTIFICATION DES ACTES OU JUGEMENTS 

Art. 721. - En cas de poursuites penales non politiques dans un pays 
etranger, les commissions rogatoires emanant de l'autorite etrangere sont 
revues par la voie diplomatique, et transmises au ministere de la justice 
dans les fonnes prevues a l'article 703. Les commissions rogatoires sont 
executees, s'il y a lieu, et conformement a la loi algerienne, le tout sous 
reserve de reciprocite. 

Art. 722. - Au cas de poursuites penales exercees a l'etranger, 
lorsqu'un gouvernement etranger juge necessaire la notification d'un acte 
de procedure ou d'un jugement a un individu residant sur le territoire 
algerien, la piece est transmise suivant les formes prevues aux articles 
702 et 703, accompagnee, le cas echeant, d'une traduction. La 
notification est faite a personne a la requete du ministere public, par les 
soins d'un agent competent. L'original constatant la notification est 
renvoye par la meme voie au gouvernement requerant, le tout sous 
reserve de reciprocite. 
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TITRE III 


DE LA COMMUNICATION DE PIECES OU DE DOCUMENTS 

Art. 723. - Lorsque, dans une cause penale instruite a l'etranger, le 
gouvernement etranger juge necessaire la communication de pieces a 
conviction ou de documents se trouvant entre les mains des autorites 
algeriennes, la demande est faite par la voie diplomatique. II y est donne 
suite, a moins que des considerations particulieres ne s'y opposent, sous 
l'obligation de renvoyer les pieces et documents dans les plus brefs 
delais. 

Art. 724. - Si, dans une cause penale, la comparution personnelle 
d'un temoin residant en Algerie est jugee necessaire par un gouvernement 
etranger, le Gouvernement algerien, saisi de la citation par la voie 
diplomatique, engage ledit temoin a se rendre a l'invitation qui lui est 
adressee. 

Neanmoins, la citation n'est re?ue est signifiee qu'a la condition que le 
temoin ne pourra etre poursuivi ou detenu pour des faits ou 
condamnations anterieurs a sa comparution. 

L'envoi des individus detenus, en vue d'une confrontation, doit etre 
demande par la voie diplomatique. II est donne suite a la demande, a 
moins que des considerations particulieres ne s'y opposent, et sous la 
condition de renvoyer ces detenus dans le plus bref delai. 

En outre, il est fait application des dispositions du 2eme alinea du 
present article. 
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Art. 725. - L'execution des actes ou procedures prevus aux articles 
721, 722, 723 et 724 est soumise a la condition de reciprocite de la part 
de l'Etat dont emanent les demandes. 

DISPOSITIONS DIVERSES OU TRANSITOIRES 

Art. 726. - Tous les delais prevus au present code sont des delais 
francs. II ne comprennent ni le jour initial, ni celui de l'echeance. 

Les jours feries sont comptes comme jours utiles dans le calcul du 
delai. 

Si le dernier jour d'un delai est en totalite ou en partie non ouvrable, le 
delai est proroge jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 

Art. 727. — (Abroge par la loi n° 82-03 du 13 Fevrier 1982). 

Art. 728. - (Abroge par l'ordonnance n° 75-46 du 17 Juin 1975). 

Art. 729. - Toutes dispositions contraires a la presente ordonnance 
sont abrogees. 

Art. 730. - La presente ordonnance prend effet a la date de l'entree en 
vigueur de l'ordonnance n° 65-278 du 16 novembre 1965 susvisee et sera 
publiee au Journal Officiel de la Republique algerienne democratique et 
populaire. 

Fait a Alger, le 08 juin 1966. 

Houari BOUMED1ENE 
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LOIS 


Loi n° 06-22 du 29 Dhou El Kaada 1427 correspondant 
au 20 decembre 2006 modifiant et completant 
l'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966 portant 
code de procedure penale. 

Le President de la Republique, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 119, 120, 
122-7 et 126 ; 

Vu l'ordonnance n° 66-154 du 8 juin 1966, modifiee et 
completee, portant code de procedure civile ; 

Vu l'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, modifiee et 
completee, portant code de procedure penale ; 

Vu l'ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiee et 
completee, portant code penal ; 

Vu l'ordonnance n° 75-58 du 26 septembre 1975, 
modifiee et completee, portant code civil; 

Apres avis du Conseil d'Etat; 

Apres adoption par le Parlement, 

Promulgue la loi dont la teneur suit: 

Article ler. — La presente loi a pour objet de modifier 
et completer l'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966 
portant code de procedure penale. 

Art. 2. — L'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, 
susvisee, est completee par un article 5 bis redige comme 
suit: 

"Art. 5 bis. — Si faction publique est engagee, la 
juridiction civile, saisie en refere, demeure competente 
pour ordonner toutes mesures provisoires relatives aux 
faits qui sont l'objet de poursuites, lorsque l'existence de 
l'obligation n'est pas serieusement contestable, meme si le 
demandeur s'est constitue partie civile devant la 
juridiction penale". 

Art. 3. — L 'article 10 de l'ordonnance n° 66-155 du 
8 juin 1966, susvisee, est modifie, complete et redige 
comme suit: 

"Art. 10. — L'action civile se prescrit selon les regies du 
droit civil. 

Toutefois, cette action ne peut plus etre engagee devant 
la juridiction penale apres l'expiration du delai de 
prescription de l'action publique”. 

Art. 4. — L'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, 
susvisee, est completee par un article 10 bis redige 
comme suit: 

"Art. 10 bis. — Lorsqu'il a ete statue sur faction 
publique, les mesures destruction ordonnees par le juge 
penal sur les interets civils obeissent aux regies de la 
procedure civile". 


Art. 5. — L'article 11 de l'ordonnance n° 66-155 du 
8 juin 1966, susvisee, est modifie et redige comme suit: 

"Art. 11. — Sauf dans les cas ou la loi en dispose 
autrement, et sans prejudice des droits de la defense, la 
procedure au cours de l'enquete et de l'instruction est 
secrete. 

Toute personne qui concourt a cette procedure est tenue 
au secret professionnel dans les conditions et sous les 
peines prevues au code penal. 

Toutefois, afin d'eviter la propagation d'informations 
parcellaires ou inexactes, ou pour mettre fin a un trouble a 
l'ordre public, seul le representant du ministere public peut 
rendre publics des elements objectifs tires de la procedure 
ne comportant aucune appreciation sur le bien fonde des 
charges retenues contre les personnes mises en cause". 

Art. 6. — L'article 16 de l'ordonnance n° 66-155 du 
8 juin 1966, susvisee, est modifie et redige comme suit: 

"Art. 16. — Les officiers de la police judiciaire ont 
competence dans les limites territoriales ou ils exercent 
leurs fonctions habituelles. 

Toutefois ils peuvent, en cas d'urgence, operer sur toute 
l'etendue du ressort de la cour a laquelle ils sont 
rattaches. 

Ils peuvent egalement operer, en cas d'urgence, sur 
toute l'etendue du territoire national lorsqu'ils y sont 
requis par un magistrat regulierement saisi. Ils doivent 
etre assistes d'un officier de police judiciaire exercant ses 
fonctions dans l'agglomeration interessee. 

Dans les cas prevus aux deux alineas precedents, le 
procureur de la Republique, dans le ressort duquel ils sont 
appeles a operer, est prealablement tenu informe. 

Dans toute agglomeration urbaine, divisee en 
circonscriptions de police, les commissaires et officiers de 
police, exercant leurs fonctions dans l'une d'elles, ont 
competence sur toute l'etendue de l'agglomeration. 

Les dispositions des deuxieme, troisieme, quatrieme et 
cinquieme alineas du present article ne sont pas 
opposables aux officiers de police judiciaire des services 
de securite militaire, qui ont competence sur fensemble du 
territoire national. 

Toutefois, dans le cadre de la recherche et de la 
constatation des infractions en matiere de trafic de drogue, 
de crime transnational organise, d’atteinte aux systemes 
de traitement automatise de donnees, de blanchiment 
d'argent, de terrorisme et d’infractions relatives a la 
legislation des changes, les officiers de police judiciaire 
ont competence sur toute l'etendue du territoire national. 
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Ils operent sous la surveillance du procureur general 
pres la Cour territorialement competent. Dans tous les cas, 
le procureur de la Republique territorialement competent 
en est tenu informe". 

Art. 7. — L'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, 
susvisee, est completee par un article 16 bis redige 
comme suit: 

"Art. 16 bis. — Les officiers de police judiciaire et, sous 
leur autorite, les agents de police judiciaire, apres avoir 
informe le procureur de la Republique competent et sauf 
opposition de ce dernier, peuvent etendre leur competence 
a l'ensemble du territoire national pour la surveillance des 
personnes contre lesquelles il existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de les soup 9 onner d'avoir commis les 
infractions enumerees a l'article 16 ci-dessus, ou la 
surveillance de l'acheminement ou du transport des objets, 
biens ou produits tires de la commission de ces infractions 
ou pouvant servir a les commettre". 

Art. 8. — L'article 36 de l'ordonnance n° 66-155 du 8 
juin 1966, susvisee, est modifie, complete et redige 
comme suit: 

"Art. 36. — Le procureur de la Republique : 

— dirige l'activite des officiers et agents de police 
judiciaire dans le ressort du tribunal et a tous les pouvoirs 
et prerogatives attaches a la qualite d'officier de policie 
judiciaire, 

— controle les mesures de garde a vue, 

— visite les locaux de garde a vue chaque fois qu'il 
l'estime necessaire et au moins une fois tous les trois (3) 
mois, 

— procede ou fait proceder a tous les actes necessaires 
a la recherche et a la poursuite des infractions a la loi 
penale, 

— recoit les proces-verbaux, les plaintes et les 
denonciations, decide de la suite a leur donner et saisit les 
juridictions d'instruction ou de jugement competentes 
pour en connaitre ou ordonne leur classement par une 
decision toujours revocable, a porter a la connaissance du 
plaignant et/ou de la victime si elle est connue, dans les 
meilleurs delais, 

— prend, devant les juridictions sus-mentionnees, 
toutes requisitions utiles, 

— exerce, le cas echeant, contre les decisions rendues, 
les voies de recours legales, 

— assure l'execution des decisions d'instruction et de 
jugement". 

Art. 9. — L'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, 
susvisee, est completee par un article 36 bis redige 
comme suit: 

"Art. 36 bis. — Lorsqu'aucune juridiction n'a ete saisie 
ou lorsqu'apres une decision de non-lieu, le juge 
d'instruction n'a pas statue sur la restitution des objets 
saisis, le procureur de la Republique peut decider, d'office 
ou sur requete, de la restitution de ces objets lorsque la 
propriete n'en est pas serieusement contestee. 


Si la restitution n'a pas ete demandee dans un delai de 
six (6) mois a compter de la notification de la decision de 
classement ou de la decision de non-lieu, les objets non 
restitues deviennent propriete de l'Etat, sous reserve des 
droits des tiers de bonne foi. 

II en est de meme lorsque la personne a laquelle la 
restitution a ete accordee ne reclame pas l'objet dans un 
delai de trois (3) mois a compter de sa notification". 

Art. 10. — Les articles 40 bis 2, 40 bis 3, 44, 45 et 47 
de l'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, susvisee, sont 
modifies, completes et rediges comme suit: 

"Art. 40 bis 2. — Le procureur general revendique 
immediatement la procedure s'il estime que l'infraction 
releve de la competence du tribunal vise a l'article 40 bis 
de la presente loi. Dans ce cas, les officiers de police 
judiciaire, exercant dans le ressort territorial de ce dernier, 
re£oivent les instructions directement du procureur de la 
Republique pres cette juridiction. 

Art. 40 bis 3. — Le procureur general pres la Cour dont 
releve la juridiction competente peut, a tout moment de 
faction, revendiquer la procedure. 

Dans le cas ou une information judiciaire a ete ouverte, 
le juge d'instruction rend une ordonnance de 
dessaisissement au profit du juge d'instruction du tribunal 
competent visee a l'article 40 bis de la presente loi. Dans 
ce cas, les officiers de police judiciaire exercant dans le 
ressort territorial de ce dernier, recoivent les instructions 
directement du juge d'instruction pres cette juridiction. 

Art. 44. — Les officiers de police judiciaire ne peuvent 
se deplacer au domicile des personnes qui paraissent avoir 
participe au crime ou detenir des pieces ou objets relatifs 
aux faits incrimines et y proceder a une perquisition que 
sur autorisation ecrite du procureur de la Republique ou 
du juge d'instruction avec l'obligation d'exhiber cette piece 
avant de penetrer dans le domicile et de proceder a la 
perquisition. 

II en est de meme en cas de recherche dans une 
infraction en flagrance ou dans une enquete pour l'une 
des infractions visees aux articles 37 et 40 de la presente 
loi. 

Sous peine de nullite, l'autorisation prevue ci-dessus 
doit comporter la qualification de l'infraction dont la 
preuve est recherchee ainsi que l'adresse des lieux ou les 
visites, perquisitions et saisies sont faites. 

Ces operations s'effectuent sous le controle direct du 
magistrat qui les a autorisees et qui peut eventuellement se 
deplacer sur les lieux pour veiller au respect des 
dispositions legales. 

Le fait que ces operations relevent d’infractions autres 
que celles mentionnees dans l'autorisation du magistrat ne 
constitue pas une cause de nullite des procedures 
incidentes. 

Art. 45. — Les perquisitions prescrites a l'article 44 sont 
effectuees ainsi qu'il suit: 
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1°) - lorsque la perquisition est faite chez une personne 
soupconnee d'avoir participe au crime, elle a lieu en 
presence de cette derniere ; si cette personne est dans 
l'impossibilite d'assister a la perquisition, l'officier de 
police judiciaire a l'obligation de l'inviter a designer un 
representant. En cas de refus ou si la personne est en fuite, 
l'officier de police judiciaire requiert, a cet effet, deux 
temoins pris en dehors du personnel relevant de son 
autorite ; 

2°) - lorsque la perquisition est faite chez un tiers 
susceptible de detenir des pieces ou objets ayant un 
rapport avec les faits incrimines, ce tiers doit etre present 
a cette operation. En cas d'impossibilite, il est precede 
conformement a l'alinea precedent. 

L'officier de police judiciaire a seul, avec les personnes 
mentionnees au premier alinea, le droit de prendre 
connaissance des papiers ou documents, avant de proceder 
a leur saisie. 

Toutefois, en cas de perquisition dans les locaux 
occupes par une personne tenue par la loi au secret 
professionnel, il a l'obligation de prendre prealablement 
toutes mesures utiles pour que soit garanti le respect de ce 
secret professionnel. 

Les objets et documents saisis sont clos et cachetes, si 
faire se peut. S'ils ne peuvent recevoir de caracteres 
d'ecriture, ils sont mis dans un recipient ou dans un sac sur 
lequel l'officier de police judiciaire attache une bande de 
papier qu'il scelle de son sceau. 

Un inventaire des objets et documents saisis est dresse. 

Ces dispositions ne sont pas applicables lorsqu'il s'agit 
d'infractions en matiere de trafic de drogue, de crime 
transnational organise, d’atteinte aux systemes de 
traitements automatises de donnees, de blanchiment 
d'argent, de terrorisme et d’infractions relatives a la 
legislation des changes a l'exception de celles relatives a 
la sauvegarde du secret professionnel ainsi que l'inventaire 
et la saisie des objets et documents prevus ci-dessus". 

Art. 47. — Sauf sur demande du maitre de maison, 
appels venant de l'interieur ou exceptions prevues par la 
loi, les perquisitions et les visites domiciliaires ne peuvent 
etre commencees avant 5 heures et apres 20 heures. 

Toutefois, des perquisitions, visites et saisies peuvent 
etre operees a toute heure du jour et de la nuit, en vue d'y 
constater toute infraction punie par les articles 342 a 348 
du code penal, a l'interieur de tout hotel, maison meublee, 
pension, debit de boissons, club, cercle, dancing, lieu de 
spectacles et leurs annexes et en tout autre lieu ouvert au 
public ou utilise par le public, lorsqu'il est constate que 
des personnes se livrant a la prostitution y sont recues 
habituellement. 

Lorsqu'il s'agit d'infractions en matiere de trafic de 
drogue, de crime transnational organise, d’atteinte aux 
systemes de traitements automatises de donnees, de 
blanchiment d'argent, de terrorisme et d’infractions 
relatives a la legislation des changes, les visites, 


perquisitions et saisies peuvent etre operees en tout lieu 
d'habitation ou autres, a toute heure du jour et de la nuit, 
sur autorisation prealable du procureur de la Republique 
competent. 

Lorsqu'il s'agit des infractions visees a l'alinea 3 
ci-dessus, le juge destruction peut proceder ou faire 
proceder, par les officiers de police judiciaire competents 
a toutes perquisitions ou saisies, de jour comme de nuit, et 
en tout lieu sur toute l'etendue du territoire national. 

(...le reste sans changement...)”. 

Art. 11. — L'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, 
susvisee, est completee par un article 47 bis redige 
comme suit: 

"Art. 47 bis. — Lorsqu'au cours d'une enquete de 
flagrance ou d'une instruction relative a l'une des 
infractions visees a l'article 47 alinea 3 de la presente loi, 
la personne au domicile de laquelle est faite une 
perquisition est gardee a vue ou detenue en un autre lieu et 
que son transport sur place parait devoir etre evite en 
raison des risques graves soit de trouble a l'ordre public ou 
d'evasion, soit de disparition des preuves pendant le temps 
necessaire au transport, la perquisition peut etre faite avec 
l'accord prealable du procureur de la Republique ou du 
juge d'instruction, en presence de deux temoins requis 
conformement aux dispositions de l'article 45 de la 
presente loi ou en presence d'un representant designe par 
celui dont le domicile doit etre visite". 

Art. 12. — Les articles 51, 63, 64 et 65 de l'ordonnance 
n° 66-155 du 8 juin 1966, susvisee, sont modifies, 
completes et rediges comme suit: 

"Art. 51. — Si, pour necessite d'enquete, l'officier de 
police judiciaire est amene a garder a sa disposition une 
ou plusieurs des personnes visees a l'article 50, il 
doit en informer immediatement le procureur de la 
Republique et lui soumettre un rapport sur les motifs de la 
garde a vue. 

La garde a vue ne peut exceder quarante-huit (48) 
heures. 

Toutefois, les personnes a l'encontre desquelles n'existe 
aucun indice faisant presumer qu'elles ont commis ou 
tente de commettre une infraction ne peuvent etre retenues 
que le temps necessaire a leur deposition. 

S'il existe contre une personne des indices graves et 
concordants de nature a motiver son inculpation, l'officier 
de police judiciaire doit la conduire devant le procureur de 
la Republique sans pouvoir la garder a sa disposition plus 
de quarante-huit (48) heures. 

La garde a vue peut etre prolongee sur autorisation 
ecrite du procureur de la Republique competent: 

— une (1) fois, lorsqu'il s'agit d'atteinte aux systemes de 
traitements automatises de donnees, 

— deux (2) fois, lorsqu'il s'agit d'atteinte a la surete de 
l'Etat, 
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— trois (3) fois, lorsqu'il s'agit de trafic de drogue, de 
crime transnational organise, de blanchiment d'argent et 
d'infractions relatives a la legislation des changes, 

— cinq (5) fois, lorsqu'il s'agit de crimes qualifies 
d'actes terroristes ou subversifs. 

La violation des dispositions relatives aux delais de 
garde a vue, tels que prevus aux alineas precedents, 
expose l'officier de police judiciaire aux peines encourues 
en matiere de detention arbitraire". 

Art. 63. — Lorsqu'ils ont connaissance d'une infraction, 
les officiers de police judiciaire et, sous leur controle, les 
agents de police judiciaire, soit sur les instructions du 
procureur de la Republique, soit d'office, precedent a des 
enquetes preliminaries. 

Art. 64. — Les perquisitions, visites domiciliaires et 
saisies de pieces a conviction ne peuvent etre effectuees 
sans l'assentiment expres de la personne chez laquelle 
l'operation a lieu. Cet assentiment doit faire l'objet d'une 
declaration ecrite de la main de l'interesse ou, si celui ne 
sait pas ecrire, il peut se faire assister d'une tierce 
personne de son choix ; il en est fait mention au 
proces-verbal, ainsi que de son assentiment. 

Sont, en outre, applicables les articles 44 a 47 de la 
presente loi. 

Toutefois lorsqu'il s'agit d'une enquete relative a l'une 
des infractions mentionnees a l'alinea 3 de l'article 47 de 
la presente loi, il est fait application des dispositions dudit 
article ainsi que de celles de l'article 47 bis. 

Art. 65. — Lorsque, pour les necessites de l'enquete 
preliminaire, l'officier de police judiciaire est amene a 
retenir une personne a sa disposition plus de quarante-huit 
(48) heures, celle-ci doit etre conduite, avant l'expiration 
de ce delai, devant le procureur de la Republique. 

Apres audition de la personne qui lui est amenee, le 
procureur de la Republique, apres examen du dossier 
d'enquete, peut accorder l'autorisation ecrite de prolonger 
la garde a vue d'un nouveau delai qui ne peut exceder 
quarante-huit (48) heures. 

Toutefois, la duree initiale de la garde a vue peut etre 
prolongee sur autorisation ecrite du procureur de la 
Republique competent : 

— deux (2) fois, lorsqu'il s'agit d'atteinte a la surete de 
l'Etat, 

— trois (3) fois, lorsqu'il s'agit de crime transnational 
organise, de blanchiment d'argent et d'infractions relatives 
a la legislation des changes, 

— cinq (5) fois, lorsqu'il s'agit de crimes qualifies 
d'actes terroristes ou subversifs. 

A titre exceptionnel, cette autorisation peut etre 
accordee, par decision motivee, sans que la personne ne 
soit conduite au parquet. 


Dans tous les cas, les dispositions des articles 51, 51 
bis, 51 bis 1 et 52 de la presente loi sont 
applicables". 

Art. 13. — L'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, 
susvisee, est completee par un article 65-1 redige comme 
suit: 

"Art. 65-1. — L'officier de police judiciaire peut 
contraindre a comparaitre par la force publique avec 
l'autorisation prealable du procureur de la Republique, les 
personnes qui n'ont pas repondu a deux convocations a 
comparaitre. 

Toutefois, les personnes a l'encontre desquelles il 
n'existe aucun indice faisant presumer qu'elles ont commis 
ou tente de commettre une infraction, ne peuvent etre 
retenues que le temps necessaire a leur audition. 

L'officier de police judiciaire est tenu de dresser un 
proces-verbal de leurs declarations. 

Les agents de police judiciaire designes a l'article 19 
peuvent egalement, sous le controle d'un officier de police 
judiciaire, entendre les personnes convoquees. 

Les proces-verbaux sont dresses et transmis 
conformement a l'article 18 de la presente loi". 

Art. 14. — Le titre II du livre premier de l'ordonnance 
n° 66-155 du 8 juin 1966, susvisee, est complete par deux 
chapitres, le premier (chapitre IV) intitule "des 
interceptions de correspondances, des sonorisations et des 
fixations d'images" comportant les articles 65 bis 5 a 65 
bis 10, le second (chapitre V) intitule "de 1'infiltration" 
comportant les articles 65 bis 11 a 65 bis 18 rediges 
comme suit: 

“CHAPITRE IV 

DES INTERCEPTIONS DE CORRESPONDANCES, 
DES SONORISATIONS ET DES FIXATIONS 
D'IMAGES 

Art. 65 bis 5. — Si les necessites de l'enquete de 
flagrance ou de l'enquete preliminaire relative aux 
infractions en matiere de trafic de drogue, de crime 
transnational organise, d’atteinte aux systemes de 
traitements automatises de donnees, de blanchiment 
d'argent, de terrorisme et d’infractions relatives a la 
legislation des changes ainsi qu’aux infractions de 
corruption l'exigent, le procureur de la Republique 
competent peut, autoriser : 

— l'interception de correspondances emises par la voie 
des telecommunications ; 

— la mise en place d'un dispositif technique ayant pour 
objet, sans le consentement des interesses, la captation, la 
fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles 
prononcees par une ou plusieurs personnes a titre prive ou 
confidentiel dans des lieux prives ou publics, ou de 
l'image d'une ou de plusieurs personnes se trouvant dans 
un lieu prive. 
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L'autorisation permet, pour la mise en place du 
dispositif technique, l'introduction dans tout lieu 
d'habitation ou autre, y compris hors des heures prevues a 
l'article 47 de la presente loi, a l'insu ou sans le 
consentement des personnes titulaires d'un droit sur ces 
biens. 

Les operations ainsi autorisees doivent s'effectuer sous 
le controle direct du procureur de la Republique 
competent. 

Dans le cas ou une information judiciaire est ouverte, 
cette autorisation est donnee par le juge destruction. Les 
operations ainsi autorisees se deroulent sous son controle 
direct. 

Art. 65 bis 6. — Les operations visees a l'article 65 bis 5 
ci-dessus s'effectuent sans porter prejudice au secret 
professionnel prevu a l'article 45 de la presente loi. 

La revelation des infractions autres que celles 
mentionnees dans l'autorisation du magistrat ne 
constitue pas une cause de nullite des procedures 
incidentes". 

Art. 65 bis 7. — Les autorisations prevues a l'article 65 
bis 5 ci-dessus doivent comporter tous les elements 
permettant d'identifier les liaisons a intercepter, les lieux 
d'habitation ou autres vises et l'infraction qui motive le 
recours a ces mesures ainsi que la duree de celles-ci. 

Ces autorisations sont donnees pai' ecrit pour une duree 
maximale de quatre (4) mois, renouvelable selon les 
necessites de fenquete ou de l'information dans les memes 
conditions de forme et de duree. 

Art 65 bis 8. — Le procureur de la Republique ou 
l'officier de police judiciaire par lui autorise, le juge 
d'instruction ou l'officier de police judiciaire par lui 
commis, peuvent requerir tout agent qualifie d'un service, 
d'une unite ou d'un organisme public ou prive charge des 
telecommunications, en vue de la prise en charge des 
aspects techniques des operations mentionnees a l'article 
65 bis 5 ci-dessus. 

Art. 65 bis 9. — L'officier de police judiciaire autorise 
ou commis par le magistrat competent dresse un 
proces-verbal de chacune des operations d'interception et 
d'enregistrement des correspondances, ainsi que de celles 
concernant la mise en place du dispositif technique et des 
operations de captation, de fixation et d'enregistrement 
sonore ou audio-visuel. 

Le proces-verbal mentionne la date et l'heure auxquelles 
ces operations ont commence et celles auxquelles elles ont 
pris fin. 

Art. 65 bis 10. — L'officier de police judiciaire autorise 
ou commis decrit ou transcrit dans un proces-verbal, qui 
est verse au dossier, les correspondances, les images ou 
les conversations enregistrees, qui sont utiles a la 
manifestation de la verite. 

Les conversations en langue etrangere sont transcrites et 
traduites, le cas echeant, avec l'assistance d'un interprete 
requis a cette fin. 


CHAPITRE V 

DE L INFILTRATION 

Art. 65 bis 11. — Lorsque les necessites de fenquete ou 
de l'instruction relative a l'une des infractions enumerees a 
l'article 65 bis 5 le justifient, le procureur de la 
Republique ou, apres avis de ce magistrat, le juge 
d'instruction peut autoriser qu'il soit precede, sous leur 
controle, a une operation d'infiltration dans les conditions 
prevues dans les articles ci-apres. 

Art. 65 bis 12. — L'infiltration consiste, pour un officier 
ou un agent de police judiciaire agissant sous la 
responsabilite d'un officier de police judiciaire charge de 
coordonner l'operation, a surveiller des personnes 
suspectees de commettre un crime ou un debt en se faisant 
passer, aupres de ces personnes, comme un de leurs 
coauteurs, complices ou receleurs. 

L'officier ou l'agent de police judiciaire est a cette fin 
autorise a faire usage d'une identite d'emprunt et a 
commettre si necessaire les actes sous-mentionnes a 
l'article 65 bis 14 ci-dessous. A peine de nullite, ces actes 
ne peuvent constituer une incitation a commettre des 
infractions. 

Art. 65 bis 13. — L'infiltration fait l'objet d'un rapport 
redige par l'officier de police judiciaire ayant coordonne 
l'operation, qui comprend les elements strictement 
necessaires a la constatation des infractions et ne mettant 
pas en danger la securite de l'officier ou l'agent infiltre 
ainsi que les personnes requises conformement a l'article 
65 bis 14 ci-dessous. 

Art. 65 bis 14. — Les officiers ou agents de police 
judiciaire autorises a proceder a une operation 
d'infiltration ainsi que les personnes requises peuvent, 
sans etre penalement responsables : 

— acquerir, detenir, transporter, livrer ou delivrer des 
substances, biens, produits, documents ou informations 
tires de la commission des infractions ou servant a la 
commission de ces infractions ; 

— utiliser ou mettre a la disposition des personnes se 
livrant a ces infractions des moyens de caractere juridique 
ou financier ainsi que des moyens de transport, de depot, 
d'hebergement, de conservation et de telecommunication. 

Art. 65 bis 15. — L'autorisation delivree en application 
de l'article 65 bis 11 doit etre ecrite et motivee, sous peine 
de nullite. 

Elle mentionne l'infraction qui justifie le recours a cette 
procedure et l'identite de l'officier de police judiciaire sous 
la responsabilite duquel se deroule l'operation. 

Cette autorisation fixe la duree de l'operation 
d'infiltration, qui ne peut exceder quatre (4) mois. 

L'operation peut etre renouvelee dans les memes 
conditions de forme et de duree selon les necessites de 
fenquete. 

Le magistrat qui a autorise l'operation peut, a tout 
moment, ordonner son interruption avant l'expiration de la 
duree fixee. 
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L'autorisation est versee au dossier de la procedure 
apres achievement de l'operation d'infiltration. 

Art. 65 bis 16. — L'identite reelle des officiers ou agents 
de police judiciaire ayant effectue l'infiltration sous une 
identite d'emprunt ne doit apparaitre a aucun stade de la 
procedure. 

Quiconque revele l'identite de ces officiers ou agents de 
police judiciaire est puni d'un emprisonnement de deux 
(2) ans a cinq (5) ans et d'une amende de 50.000 DA a 
200.000 DA. 

Lorsque cette revelation a cause des violences, coups et 
blessures a l'encontre de l'une de ces personnes ou de leurs 
conjoints, enfants et ascendants directs, elle est punie d'un 
emprisonnement de cinq (5) ans a dix (10) ans et d'une 
amende de 200. 000 DA a 500.000 DA. 

Lorsque cette revelation a cause la mort de l'une de ces 
personnes, elle est punie d'un emprisonnement de dix (10) 
ans a vingt (20) ans et d'une amende de 500.000 DA a 
1.000.000 de DA, sans prejudice, le cas echeant, de 
l'application des dispositions du chapitre ler du titre II du 
livre III du code penal. 

Art. 65 bis 17. — En cas de decision d'interruption de 
l'operation ou a Tissue du delai fixe par la decision 
autorisant l'infiltration et en Tabsence de prolongation, 
l'agent infiltre peut poursuivre les activites mentionnees a 
Tarticle 65 bis 14, sans en etre penalement responsable, le 
temps strictement necessaire pour lui permettre de 
cesser sa surveillance dans des conditions assurant sa 
securite sans que cette duree ne puisse exceder quatre (4) 
mois. 

Le magistrat ayant delivre l'autorisation prevue a 
Tarticle 65 bis 11 sus-cite en est informe dans les 
meilleurs delais. Si, a Tissue du delai de quatre (4) mois, 
l'agent infiltre ne peut cesser son operation dans des 
conditions assurant sa securite, ce magistrat en 
autorise la prolongation pour une duree de quatre (4) mois 
au plus. 

Art. 65 bis 18. — L'officier de police judiciaire sous la 
responsabilite duquel se deroule l'operation d'infiltration 
peut seul etre entendu en qualite de temoin sur 
l'operation". 

Art. 15. - Les articles 69, 69 bis, 70, 72, 74, 121, 143, 
154 et 174 de l'ordonnance n° 66-155 du 8 juin 1966, 
susvisee, sont modifies, completes et rediges comme suit: 

'Art. 69. — Dans son requisitoire introductif et a toute 
epoque de Tinformation par requisitoire suppletif, le 
procureur de la Republique peut requerir du magistrat 
instructeur tout acte lui paraissant utile a la manifestation 
de la verite. 

II peut, a cette fin, se faire communiquer la procedure, a 
charge pour lui de la restituer dans les quarante-huit (48) 
heures. 

Si le juge d'instruction ne croit pas devoir proceder aux 
actes requis, il doit rendre, dans les cinq (5) jours des 
requisitions du procureur de la Republique, une 
ordonnance motivee. 


A Texpiration de ce delai, et a defaut d'ordonnance du 
juge d'instruction, le procureur de la Republique peut, 
dans les dix (10) jours, saisir la chambre d'accusation 
qui statue dans les trente (30) jours a partir de la 
saisine. Sa decision n'est susceptible d'aucune voie de 
recours. 

Art. 69 bis. — L'inculpe ou son conseil et/ou la 
partie civile ou son conseil peuvent, a tout moment 
de l'instruction, demander au magistrat instructeur 
de recueillir ses declarations, auditionner un temoin 
ou proceder a un constat, pour la manifestation de la 
verite. 

Si le magistrat instructeur ne croit pas devoir proceder 
aux actes demandes, il doit rendre, dans les vingt (20) 
jours suivant la demande des parties ou de leur conseil, 
une ordonnance motivee. 

A Texpiration de ce delai, et a defaut d'ordonnance du 
juge d'instruction, la partie ou son conseil peut dans les 
dix (10) jours, saisir directement la chambre d'accusation 
qui statue dans les trente (30) jours a partir de la saisine. 
Sa decision n'est susceptible d'aucune voie de recours. 

Art. 70. — Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs 
juges d'instruction, le procureur de la Republique designe 
pour chaque information le juge qui en sera charge. 

Lorsque la gravite ou la complexity de Taffaire le 
justifie, le procureur de la Republique peut adjoindre, au 
juge d'instruction charge de Tinformation, un ou plusieurs 
juges d'instruction qu'il designe, soit des Touverture de 
Tinformation, soit a la demande du juge charge de 
Tinformation, a tout moment de la procedure. 

Le juge charge de Tinformation coordonne le 
deroulement de celle-ci. Il a seul qualite pour statuer sur le 
controle judiciaire et la detention provisoire et pour rendre 
l'ordonnance de reglement. 

Art. 72. —- Toute personne qui se pretend lesee par un 
crime ou un delit, peut, en portant plainte, se constituer 
partie civile devant le juge d'instruction competent. 

Art. 74. — La constitution de partie civile peut avoir 
lieu a tout moment au cours de l'instruction. Elle est 
portee a la connaissance des autres parties par le juge 
d'instruction. 

(... le reste sans changement...). 

Art. 121. — Dans les quarante-huit (48) heures de 
Tincarceration de l'inculpe, il est precede a son 
interrogatoire. A defaut et a Texpiration de ce delai, il est 
conduit devant le procureur de la Republique qui requiert 
du magistrat charge de l'instruction ou, en son absence, 
d'un autre magistrat du siege, de proceder immediatement 
a Tinterrogatoire, faute de quoi, l'inculpe est mis en 
liberte. 

Tout inculpe arrete en vertu d'un mandat d'arret qui a 
ete maintenu plus de quarante-huit (48) heures dans un 
etablissement penitentiaire, sans avoir ete interroge, est 
considere comme arbitrairement detenu. 
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Tout magistrat ou fonctionnaire, qui a ordonne ou 
sciemment tolere cette detention, est passible des peines 
edictees par les dispositions relatives a la detention 
arbitraire. 

(... le reste sans changement...). 

Art. 143. — Toute juridiction destruction ou de 
jugement, dans les cas ou se pose une question d'ordre 
technique peut, soit a la demande du ministere public, soit 
d'office, ou a la demande des parties, ordonner une 
expertise. 

Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire 
droit a une demande d'expertise, il doit rendre une 
ordonnance motivee dans un delai de trente (30) jours a 
compter de la reception de la demande. 

Faute par le juge d'instruction d'avoir statue dans le 
delai, la partie concernee peut, dans les dix (10) jours, 
saisir directement la chambre d'accusation, qui statue dans 
un delai de trente (30) jours a partir de la saisine. Sa 
decision n'est susceptible d'aucune voie de recours. 

(... le reste sans changement...). 

Art. 154. — Le juge d'instruction doit convoquer les 
parties interessees et leur donner connaissance des 
conclusions des experts, dans les formes prevues aux 
articles 105 et 106 ; il regoit leurs declarations et leur fixe 
le delai pendant lequel elles auront la faculte de presenter 
des observations ou de formuler des demandes notamment 
aux fins de complement d'expertise ou de 
contre-expertise. 

En cas de rejet de ces demandes, le juge d'instruction 
doit rendre une ordonnance motivee, dans un delai de 
trente (30) jours a compter de la reception de la 
demande. 

Faute par le juge d'instruction d'avoir statue dans le 
delai sus-indique, la partie peut, dans les dix (10) jours, 
saisir directement la chambre d'accusation qui statue dans 
un delai de trente (30) jours a partir de la saisine. Sa 
decision n'est susceptible d'aucune voie de recours. 

Art. 174. — Lorsqu'il est interjete appel d'une 
ordonnance, ou lorsque la chambre d'accusation est 
directement saisie en application des articles 69, 69 bis, 
143 et 154, le juge d'instruction poursuit son information 
sauf decision contraire de la chambre d'accusation". 

Art. 16. — Les articles 39, 87 et 113 de l'ordonnance 
n° 66-155 du 8 juin 1966, susvisee, sont abroges. 

Art. 17. — La presente loi sera publiee au Journal 
officiel de la Republique algerienne democratique et 
populaire. 

Fait a Alger, le 29 Dhou El Kaada 1427 correspondant 
au 20 decembre 2006. 


Abdelaziz BOUTEFLIKA. 





